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M Ê MO I B E 

POUR Antoine Dion, Fermier des Portes, 
& pour les Administrateurs Généraux des 
Portes, Appellans. 

CONTRE Madame de Balainfilliers^ 
Madame Nouette 9 M e Des p la s s es ê 
M e Miche lin , ô autres , Intimés, 

I j A Sentence du Châtelet , dont les Adminiftra- 
teurs généraux des Portes ont interjette appel en la 
Cour, a répandu dans le public les alarmes les plus 
vives & les mieux fondées. Ce Jugement donne à la 
fignature d'un fimple Commis , fans pouvoirs , (ans 
autorifation quelconque , à des opérations illicites 
& frauduleufes , la même force & le même effet 
que pourroit avoir l'engagement le plus direâ & le 
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plus folemnel de cette Compagnie. Il eft contraire 
aux lumières les plus fimples de la raifon , & aux 
principes les plus inconteflablesde l'équité naturelle, 
qui veulent que perfonne ne puifTe être engagé à 
fon infu & fans fon confentement. 

Si ces principes , qui font la fureté de toutes les 
grandes Administrations comme des plus petites, de 
toutes les Compagnies en général , comme de cha- 
que Citoyen en particulier, étoient méconnus ; fi un 
Caifficr ou tout autre Commis pouvoit , à fon gré , 
& fans être revêtu d'aucun pouvoir , engager indé- 
finiment fcs Commettons : la Loi qui autoriferoit de 
pareils acles , feroit de toutes les Loix, on ofe le 
dire , la Loi la plus injufte & la plus dangereufe. Il 
n'y auroit plus d'état , ni de propriété aflurés , plus 
de Habilité dans aucune entreprife , nul moyen de 
mettre les intérêts à couvert de la fraude & des mal- 
versations. Toutes les perfonnes , forcées de confier 
leurs fonds à des tiers, feroient infailliblement enga- 
gées & ruinées , ians avoir pu le prévoir ni l'empê- 
cher; & les fervices du Roi les plus importans fe- 
raient dans le plus grand danger , &i dans une incer- 
titude continuelle. 

On fe flatte que la Cour, frappée de ces consé- 
quences effrayantes & de l'injuitice des prétentions 
élevées contre les Admimftratcurs des Poftes, s'em- 
preffera d'anéantir un Jugement aufli contraire à 
l'ordre public qu'à tous les principes du Droit & de 
la Jurifprudence. 

Toute l'affaire roule fur une queftioia bien (Impie, 
ck qui ne devroit pns même en faire une. Peut-on 
être engagé par un tiers , fans ia participation & ion 
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consentement ? Un Caiflier non autorité, un fimple 
Commis fans pouvoirs , peut-il engager une Compa- 
gnie à foti infu & contre fa volonté ? 

Ce feul expofé tuffit pour faire voir que les Ad- 
înimftrateurs défendent autant la Caule publique que 
la leur propre. L'Arrêt, qui va être rendu , décidera 
de la fureté & de la fortune de tous les Citoyens, 
4e quelque ordre qu ilsjfcient. 

FAIT. 



Billard, ci-devant Caiffier général des Portes , a 
reçu de quelques Particuliers différentes fommes , h. 
ïïnfu de la Compagnie , & fans y avoir été autorifé ', 
ni expreffément ni tacitement. Tournefort , fimple 
Commis à la CaifTe, fans pouvoirs comme ians qua- 
lité , en a fourni à ces Particuliers des reconnoifîan- 
ces par lefquelles il s'eft engagé à leur faire rappor- 
ter des billets des Portes par Billard. Ce dernier s'efl 
approprié ces fonds qui lui étoient perfonnellement 
confiés. Il en a payé les intérêts à fes frais & pour fou 
compte ; il n'en a jamais parlé ni compté à la Com- 
pagnie. 

. Les Adminiitrateurs des Portes n ont jamais con- 
tracté ni directement ni indirectement avec les por- 
teurs de ces reconnoirtances , qu'ils ne connoiffoîent 
pas. La preuve en eft littéralement écrite dans le titre 
qu'on leur oppofe , où Tournefort, qui en eu le ré- 
dacteur , ne les nomme pas, & ne donne pas môme 
à Billard qu'il engage , la qualité de leur Cailïïer. 

Aujourd'hui, que Billard ert infolvable , ces por- 
teurs veulent en rendre les Adminiitrateurs des Pot- 
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tes garants & refponfables. La Sentence, dont eil 
appel , a admis leur prétention.. Tel efl Je fait, réduit 
à ion exacte {implicite , & dégagé de tous les nuages 
dont on a cherché à l'obfcurcir. N'emporte-til pas 
la décifion avec lui-même ? 

Cependant, pour difllper les préjugés que l'on 
cherche à établir , Satisfaire leur délicatefle person- 
nelle , & n'avoir rien à fe reprocher dans une Caufe 
fi fimple au fond , mais fi étendue & fi importante' 
par fes circonstances , fon objet & Tes dangers, les 
Administrateurs des Poftes vont foumettre aux Ma- 
gistrats & au Public leur défenfe, de la manière la 
plus claire qu'il leur fera pofîible. C'efi l'objet de ce 
Mémoire, 

Pour y mettre l'ordre & la clarté néceSTaircs , ils- 
le diviferont en deux Parties. 

La première fera eonnoître les feules obligations- 
des Administrateurs envers le Public , & leurs feules 
relations avec lui , la constitution de leur Caiffe , les 
fondions de leur Caiffier, & les opérations de leur 
Administration juSqu'à la faillite de Billard. 

La féconde traitera des reconnonTances totale- 
ment inconnues & étrangères à l'Administration ; &, 
difeutera les prétentions auxquelles elles ont donné, 
naiSTance. 

PREMIERE PARTIE.. 

L'adminiftration des Portes e il fous l'autorité im- 
médiate du Roi , qui , dans plufieurs occafions, les a 
fait régir pour fon compte ,. & notamment depuis- 
l'année 1759 jufqu'au premier Janvier 1765. De- 
puis cette époque, elles ont été concédées avec tous 
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leurs droits 6c privilèges, à titre de ferme. C'eft l'é- 
tat a£hiel des Âdmirmtrateurs. 

Cet établuTement a été tait pour l'utilité du Pu- 
blic : mais comme les frais d'exploitation en font 
immenfes , le Roi a fixé par des tarifs la rétribution 
due pour ce fervice : C'eft ce qui compofe le pro- 
duit de la Ferme des Portes , qui font une partie des 
Domaines de la Couronne & des revenus de l'Etat, 

Les Adminiftrateurs ne font comptables qu'au Roi & 
au Miniftre de laFinance , du prix de leur bail ; cette 
comptabilité n'intérefle en aucune façon le Public. 

Leurs feules obligations à fon égard , la feule 
partie de leur miniftere, dont ils lui foîent relpon- 
fables , c'eft. l'expédition , le tranfport & la distribu- 
tion des dépêches de la Cour, de la Capitale & des 
Provinces. Ce détail immenfe , qui embraife tout le 
Royaume ,. fe renouvelle fans ceflé , & exige un tra- 
vail continuel & afïidu. Voilà leurs véritables fonc- 
tions, & l'objet de tous leurs foins. Ils font obligés 
de veiller à ce que ce fervice important fe fafle par* 
tout avec exactitude & avec fureté ; leurs yeux doi- 
vent être continuellement ouverts fur tout ce qui 
concerne cette vafte adminiftration, qu'ils fe flattent 
d'avoir toujours remplie à la fatisfattion du Min if* 
tere & du Public. Voilà leur inftitution & leur de- 
voir. C'eft donc fous ce feul point de vue , c'cfljbus 
cette feule relation avec le Public, qu'il faut les envifa- 
ger. Cette première vérité fera, encore plus fenfible, 
quand ils auront rendu compte de la constitution 
de leur Caiffe.. 

Si. les Adminiftrateurs des Poftes ont une CauTe , ia Caijfc. 
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c'eit uniquement pour eux & pour les opérations 
intérieures de leur adminift ration. Ces opérations 
confident à recevoir les produits de la Ferme , & à 

acquitter, d'après les ordres de la Compagnie, les 
charges & le prix du bail. C'ell là ion unique 
objet. 

Cette Caille, établie par eux & pour eux feuls, eft 
une CaifTe privée & particulière : elle n'a & ne peut 
avoir aucune relîemblance avec les Caiffes publiques, 
comme on le prouvera dans la féconde Partie de ce 
Mémoire. 

Dans les tems de régie , les Adminiftrateurs en 
ont eu l'infpcûion fous l'autorité du Mi ni lire de la 
Finance. Lor (qu'ils font en bail, le prix de ce même 
bail une fois acquitte , ils ne doivent compte à qui 
que ce foit de l'a fituation & de les opérations : mais 
dans aucun tems , ni dans aucun cas , ils ne doivent 
compte au Public de ce qui s'y pafle. 

. En effet, toutes les opérations de cette Caiffe font 
tellement renfermées dans le fein de FAdminiftra- 
tion , que la perception même 'des revenus de la 
Ferme ne l'ouvre point au Public. Ils y font tous 
verfes par les Comptables de la Compagnie , qui re- 
çoivent directement des Particuliers les rétributions 
fixées, & remettent eux-mêmes le montant à la 
Caïffe. 

Il n'y a qu'un feul cas où des étrangers à l 1 Admi- 
nistration punTent avoir de l'argent à porter à l'hôtel 
des Poftes ; c'eft celui où l'on veut en envoyer en 
Province. 

Il y a deux voies pour y parvenir. La première 
ç fi celle des envois en nature. Alors même cet àr- 
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gent ne fe porte pas à la Caiflfe , mais dans un Bureau 
particulier , établi pour cela , fous le nom de Bureau 
dés envois. La féconde voie , que les A dini ni fixateurs 
peuvent fermer au Public quand ils voudront , eft 
celle des refcriptions qui fe prennent, à la vérité, 
à la Calife , mais qui jamais n'y font délivrées fans 
être vifées & lignées de l'un des Administrateurs, 
Sans cette formalité edcntielle , la refcription ne fe- 
roit d'aucune utilité au porteur : elle ne feroit ni 
payée ni payable par le Directeur de Province , fur 
lequel elle elt tirée, C'efr le feul argent étranger qui 
puilfe entrer dans la Caille des PoStes , qui , on ne 
peut trop le répéter , elt une Calife privée- & parti- 
culière , ainfi que le prouvent encore plus claire- 
ment les fonctions du Caiffier, qui n'en eft que le 
dépofitaire & le gardien. 

Il ny a pas de Compagnie , ni de grande Admi- 
nistration, qui ne foit obligée de confier fes fonds, 
& la manutention de la Caille à un Caiffier , qui a 
plus ou moins de liberté dans la gellion, fuivant la 
nature de ces différentes Administrations, les règles 
qui y font établies , & les pouvoirs qu'on lui accorde. 
Il n'y a jamais eu de Caiiîier dont les fonctions aient 
été relferrées dans des bornes plus étroites , & qui 
ait moins de liberté & de pouvoir que le Caiiîier 
des Poiles. 

Que l'on jette un coup- d'oeil fur tous les objets 
de recette & de dépenfe de cette Administration, 
on verra par tout la Compagnie qui reçoit, & par- 
tout la Compagnie qui paie. Le Caiffier n'eit qu'un 
Simple gardien de deniers , un dépofitaire à qui la 



Fonctions du 
Cuijjiir, 




V 






Compagnie ne confie uniquement que la clef de fa, 
Caiffe. 

La recette fe divife en deux objets: Paris & les 
Provinces. 

A Paris , les difFérens Distributeurs & autres 
Chefs de Bureaux , reçoivent chacun dire&ement 
& en détail , dans leur partie , les fonds qu'ils remet- 
tent fuccefîivement au Caiffier , fur des états arrêtés 
par la Compagnie. 

A l'égard des Provinces , les Directeurs remet- 
tent à la Caiiïe \ mais le Caiffier ne peut expédier 
aucun récépiïïe à leur décharge , qu'il ne foit vîfé & 
iigné par l'un des Administrateurs. Si le récépifle 
n'étoit pas revêtu de cette formalité effentielle ÔC 
indifpeniable , le Directeur ne l'accepteroit pas, 
comme ne pouvant pas opérer fa décharge , ni lui 
être alloué dans lbn compte, 

La dépenfe peut également fe divifer en deux 
objets principaux ; le paiement du prix du bail , & 
celui des frais de régie. 

Le prix du bail fe paie , ou en parties prenan- 
tes à la charge du Roi , ou en paiemens au Tréfor 
Royal. Pour ce qui eft des frais de régie, le CahTier 
n'en paye pas un feul objet d'aucune efpece, fans 
une délibération ou un ordre delà Compagnie, figné 
de quatre des Administrateurs au moins. 

Ce font là toutes les fonctions du Caiffier des 
Polies. Par-tout la Compagnie a mis les plus grandes 
entraves à fa plume. Sa fignature eft fans force & 
fans valeur pour toutes les opérations f (I elle n'eft 
accompagnée de celle d'un ou de plufieurs Adminif- 

trateurs. 






trateurs. Il eft fans pouvoirs dans l'intérieur de TAd- 
minift ration , fans pouvoirs au dehors. 

Ce qui vient detre établi , prouve démon/trati- 
vement que le CaiiTier eft fans pouvoirs dans Tinté- 
rieur , puifqu'il ne peut absolument rien payer (ans 
un ordre ; puifque fa fignature feule efl abfolument 
infuffifante pour valider une rcfeription ou une dé- 
charge ; puifqu'aucun des Comptables de la Com- 
pagnie ne pourroit payer une pareille refcription , 
ni accepter une pareille décharge. 

Il efl fans pouvoirs au dehors. En effet, il n'a 
jamais figné aucun billet de la Compagnie ; les Ad- 
miniftrateurs les ont toujours fignéstous eux-mêmes; 
& loin d'avoir donné heu à la confiance que quel- 
ques particuliers ont eue dans les opérations parti- 
culières de Billard , ils ont fait connoitre au con- 
traire, en lui refuiant la faculté de ligner leurs bil- 
lets, que , s'ils lui confioient leurs fonds , ils fe réfer- 
voient à eux feuls la faculté de s'engager, & qu'ils 
ne pouvoient & ne vouloient l'être que par leurpro- 
pre fignature. 

Il doit donc demeurer pour confiant que Billard 
n'a jamais eu ni pouvoir , m miffion ,ni qualité pour 
figner au nom de la Compagnie 3 ni pour l'engager en 
quoi que ce foit. 



Parcourons actuellement les opérations de l'Ad- 
mimflration, relatives au paiement du prix du bail. 
Nous les div itérons en trois époques relatives à la na- 
ture de chacune de ces opérations. 



Opérations de 
la Compagnie. 



Première Epc- 

Depuis letablifTement des Poftes jufcu à Tannée n ue J u M' m 

1 ' À T. I760. 
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Stcondt Epo~ 
tjue dt 1761 à 
1769. 



1760, les Adminiftrateurs ont toujours payé comp- 
tant au Trefbr Royal, de mois en mois , le prix de 
leur bail. 

Sous cette première époque , le Public n'a cer- 
tainement eu aucune raifon pour porter , ni pour 
recevoir de l'argent à la Caille des Portes (1). 

C'en: à cette féconde époque qu'il faut fixer l'ori- 
gine des billets des Polies, & on va l'expliquer. 

Les befoins du Gouvernement forcèrent en 1761 , 
le Miniitre delà Finance , à intervertir l'ordre & les 
arrangemens pnsjulqu'à ce moment pour l'acquitte- 
ment du bai!. Il exigea des Adminiitrateurs le paie- 
ment anticipé de la portion libre de leur bail , en leurs 
billets au porteur, payables aux échéances auxquel- 
les ils -dévoient verfer ces fonds au Trélor Royal. 
Cette nouvelle dilpofition , inconnue jufqu'alors, 
loin de procurer quelqu'avantage à l' Admmiftration 
des Portes , lui faiibit au contraire contracter des 
engagemens , dont toute rutilité étoit pour le Gou- 
vernement , qui le procurait par là des moyens & 
des reflburces pour le iervice du Roi, & les dépen- 
des de l'Etat, 

Les Adminiitrateurs ont réclamé dans toutes les 
occafions contre ces anticipations. Ils ont repré- 
fenté plusieurs fois les ineonvéniens & les dangers, 
auxquels les expoioient des engagemens aufli côn- 



(1) Dans l'année 1760, M. de la Borde, Banquier de la Cour, & 
M 1- ' Baron , Notaire , prêtèrent aux A ci m migrateurs environ 1 ^00000 1. 
Cetri opération fe pafra directement & uniquement entre ces deux 
Meffisur.-. & la Compagnie , à qui le Roi venoit de demander une 
avance extraordinaire de 1600,000 livres. 
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fidérables. Le Gouvernement, qui avoit fou vent pro- 
mis de les éteindre; afhnt continué à les exiger, 
les Adminiftrateurs ont continué à lui donner cette 
nouvelle marque de leur ioumifîïon & de leur obéif- 
fance. Ils font autorifés par le Miniftere même à avan- 
cer ces faits , dont les preuves font confignées dans 
le regiftre des délibérations de Caïffe, qu'ils ont mis 
fous les yeux- des Juges. 

Depuis 176 1 , jufques & compris 1769 , ils ont 
fait, d'après les ordres de M. le Contrôleur Général, 
pour 41,711,000 livres de billets pour le compte 
du Roi , & en paiement du produit des Poftes. 

Ils ont fucceffivement délivré leurs billets , d'a- 
près ces ordres , aux Banquiers de la Cour, qui leur 
donnoient en échange des assignations ou récépifles 
du Tréfor Royal, à la décharge de leur bail ; & pour 
que le Public n'en pût ignorer la caufe , ils ont pris 
foin d'y inférer ces mots: Valeur reçue en ajfgnations 
du Tréfor Royal, de plus forte femme \ fur la Ferme 
des Pofes. Les Banquiers de la Cour étoient fculs 
chargés de la négociation de ces billets , & ils les 
ont en effet négociés en totalité , fuivant les certifi- 
cats qui en font rapportés, fignés des rieurs de la 
Borde, Beaujon & de la Balue ; 



AVOIR 



MM. de la Borde , 6,000,000 livres, 
de la Balue , 9,1 12,000 
Beaujon , 3,6,600,000 



Total 



41,71 1,009 
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La totalité de ces billets ayant pafle directement 
& en nature, des mains des Administrateurs des 
Portes dans celles des Banquiers de la Cour , la né- 
gociation de 'ces billets étoit totalement indifférente 
& étrangère à l'Administration , qui n'y avoir au- 
cune forte d'intérêt. 

Il réfultede ces faits conftans, deux vérités égale- 
ment confiantes. La première, c'eft que lesAdminiflra- 
teurs n'ont pas négocié un Seul de ces billets , & qu'ils 
n'en ont pas délivré un fcul au Public ; que le Pu- 
blic au contraire alloit les prendre & porter (on ar- 
gent dans les CaifTes des Banquiers de la Cour, & 
non à la CaifTe des Polies ; que les Administrateurs 
n'ont jamais reçu ni payé aucun efeompte de ces 
billets , qu'ils donnoient pour comptant au Roi en 
acquit du prix de leur bail ; que le Roi feul fuppor- 
toit les intérêts & les frais de cette négociation ; en 
un mot , que c'étoit le Gouvernement qui emprun- 
toit, & non pas les Administrateurs des Portes. 
Ces 41 millions de billets étoient pour eux des 
billets de paiemens , &c non pas des billets d'em- 
prunts. 

La féconde vérité , c'eft que les Administrateurs 
n'ont pas remis un Seul de ces billets aux Banquiers 
de la Cour , fans en recevoir en même tems la va- 
leur en affignations du Tréfor Royal Sur la Ferme 
des Portes , ainfi qu'ils ont toujours eu foin de l'y 
énoncer. Ils n'ont donc reçu, pour valeur de ces 
billets , de l'argent, ni du Public , ni d'aucun Parti- 
culier quelconque. 

C'eft ce qui s'eft conftamment paSTé depuis iy6î 
jufqu'en 1 769 , au lu jet des billets des Polies. Rien 
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de plus lîmple que cette opération. La délivrance 
de ces billets aux Banquiers de la Cour en étoit le 
commencement , & le paiement fait aux porteurs 
en étoit la fin. La négociation intermédiaire qui s'en 
pouvoit faire n'intéreffoit & ne regardoit nullement 
ni l'Adminiftration , ni les Adminiftrateurs , ni la 
Caiffe des Portes. 

Sous cette féconde époque , les porteurs de ces 
billets ont eu de l'argent à aller recevoir à la CaîfTe ; 
mais qui que ce foit n'a eu aucun motif pour y en 
porter , puifque la Compagnie n'avoit pas un feul 
billet à fa difpofmon , & n'en a pas négocié un feul. 

Si dans cet intervalle Billard en a pcrfonnelle- 
ment négocié quelques-uns , ce n'étoït pas en qua- 
lité de Caiiîier des Poftes , il n'a pas eu de nnfllon 
pour cela ; c'étoit de fa part , comme il le dit lui- 
même , un fimple office d'ami , une agence particu- 
lière qui ne regardoit pas l'Administration, & qu'elle 
n'avoit aucune forte d'intérêt de connoitre ni d'em- 
pêcher. 

L'année 1760. eft la première & la feule où la 
Compagnie ait négocié des billets. C'eft fur tout fur 
cette époque qu'il eft important de fixer l'attention. 

Dans le mois de Novembre 1768, M. le Con- 
trôleur Général exigea une avance de deux millions 
fur les produits , indépendamment des paicmens or- 
dinaires du bail. Les Administrateurs firent à cette 
occasion les re p ré fe mations les plus fortes : le Mi- 
niftre infifta. Ils obéirent. 

En conféquence , & fuivant fes ordres , ils remi- 
rent à la Caiffe d'efeompte le n Novembre 176S 



Troijïenit Epc* 
quc t ann. 1769. 
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pour deux millions de billets , payables aux époques 

ci-après : 

Savoir: 

100,000 livres en Janvier 1769. 
zoo, 000 livres en Février. 
z 00,0 00 livres en Mars. 



600,000 livres. 

z 00,000 livres en Août. 
300,000 livres en Septembre. 
300,000 livres en Octobre. 
100,000 livres- en Novembre. 
400,000 livres en Décembre,' 



z,ooo,ooo livres. 



On leur remit, pour valeur de ces billets, une 
affignation ou récépifle du Tréfor Royal, de pareille 
fomme , à la décharge de la Ferme générale des 
Portes, ainfi qu'il eitconftaté par la délibération de 
la Compagnie du zz Novembre 1768 ■ , qui eft tranl- 
crite en entier fur le regiftre des délibérations de 
CaifTe , & n'annonce aucun emprunt, comme on l'a 
fautivement prétendu. 

Peu de jours après , Billard prélenta à la Com- 
pagnie un projet de délibération pour l'extinâion 
de ces deux millions de billets. Il propofoit d'ap- 
pliquer à cet objet les rembourfémens de fonds de 
400000 livres par année s que le Roi s'étoit engagé 
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de faire aux Àdminiftrateurs pendant le courant du 

bail , & de fuppléer au refte par des billets qu'il vou- 
loit faire renouveller en 1770 & 177 1. 

Cette proposition fut unanimement rejette e , & 
on n'en parlerait pas , fi. les porteurs de reconnoif- 
fances n'avoient cherché à le faire un moyen de 
cette prétendue délibération , qui n'a jamais eu au- 
cun caractère , ni aucune exécution. 

Loin que la Compagnie fût, en l'année 1768, dans 

l'intention d'emprunter, elle fit au contraire , dès le 

premier moment, toutes fes difpofitions pour éviter 

cet inconvénient, & payer ces deux millions avec 

. fes propres reflburces. En voici plufieurs preuves. 

Premièrement : on peut remarquer ,par les épo- 
ques des échéances de ces deux millions de billets , 
qu'il y a un intervalle de cinq mois entre le paie- 
ment du 5 1 Mars & celui du 3 1 Août. Or la Com- 
pagnie n'avoit ftipulé cet intervalle que pour donner 
le tcms aux fonds en retard dans les Provinces, d'ar- 
river à Paris. 

Secondement: elle écrivit le premier Décembre 
1768 une lettre circulaire à tous les Directeurs du 
Royaume , pour leur donner ordre de remettre 
leurs fonds à la Caiflc générale à des époques pré- 
ci fes. 

Troifiémement : elle fit dans le même mois de 
Décembre un plan de liquidation de ces deux mil- 
lions, fuivant lequel elle fe propoloit de les acquitter 
fans négocier un feul billet; ce qui eft diamétrale- 
ment contraire au projet de Billard. Ces moyens 
étoient d'autant plus fimples cV d'autant plus prati- 
cables , qu'ils étoient abfolument dans les mains de 



!■ 




x6 

la Compagnie. Ils étoîent fondés fur trois objets 
effc£tifs : favoîr, fur 800,000 livres provenans des 
rembourfemcns de 1768 & 1769 , que le Roi leur 
faifoit annuellement ; fur les bénéfices acquis des an- 
nées 1766, 1767 & 1768, qui certainement dé- 
voient être rentrés & confiâtes dans les mois d'Août, 
Septembre & Octobre 1769 ; & enfin , fur les pro- 
duits ordinaires , dont les ordres portés par la cir- 
culaire du premier Décembre 1768 dévoient accé- 
lérer la rentrée. 

Le projet détaillé de cette opération fe trouve 
configné dans une inftruÊHon remife par la Com- 
pagnie à Billard en Décembre 1768, & qu'on a 
retrouvée dans fes papiers à la Baftille. 

Par la délibération du 10 Janvier 1769, la Com- 
pagnie arrêta que pour faire les fonds des 600,000 
livres payables en Janvier, Février & Mars, àraifon 
de 100,000 livres par mois, elle laifferoit dans la 
CauTe les 400,000 livres qui lui avoient été rem- 
bourfées par le Roi en Décembre 1768 , &une ré- 
partition de 100,000 livres à faire en Mars 1769 ; 
cV qu'à l'égard des 1,400,000 livres reliantes, paya- 
bles à commencer du mois d'Août , il y feroit pourvu 
au mois de Juin. 

Telles font, dans la plus exacte vérité, les me- 
fures que la Compagnie avoit prifes pour l'acquit- 
tement de fes deux millions de billets : mais ces dif- 
pofitions fages ont été trompées par les infidélités de 
Billard, qui, à la faveur de la fufpenfion des enre- 
giftremens, & des faux bordereaux de caiffe, lui a 
enlevé les fonds deftinés à cette opération, & l'a 

forcée 
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forcée malgré elle à négocier des billets dans l'année 
1 769. 

Jusqu'au mois de Mars de cette année , les Admi- 
nistrateurs n'avoient jamais fait négocier un fcul Lillct 
pour leur compte. A cette époque ils en ont fait pour 
200,000 livres , dont ils ont pris eux-mêmes une par- 
tie en paiement de la répartition, dont nous venons 
de parler, & ont chargé Billard de négocier le fur* 
plus. 

Us ignoroient totalement qu'ils dutfènt employer 
ce moyen au mois d'Août, & aux échéances fui- 
vantes. On a vu par les difpofitions qu'ils avoient 
faites en 1768, & par la délibération du 10 Janvier 
1769, que la Compagnie s'étoit réiervée d'y pour- 
voir au mois de Juin. Jufques-Ià tout étoit au moins 
dans un état d'incertitude, ou plutôt, il y auroit eu 
•des fonds fuffifans, fi Billard ne les eût fuccefîîvement 
enlevés par une fuite des infidélités les plus crimi- 
nelles, & s'il n'en eût caché la rentrée par la fufpen- 
fion des enregiftremens, & par la préfentation de 
faux bordereaux. Il eft réfulté de ces infidélités deux 
inconvéniens funeftes pour les Administrateurs. Le 
premier a été la privation de leurs fonds; & le fé- 
cond, la néceffité de faire & de négocier des billets. 
Ils l'ont été dans l'ordre qui fuit : 

200,000 liv. le 14 Août 1769* * 
300,000 le 12 Septembre. 
300,000 le 17 OÛobre. 



200,000 



le 28 Novembre. 



1,000,000 liv. 
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Ces billets ont été remis de mois en mois à Bil- 
lard, en vertu des délibérations de la Compagnie, 
prifes chaque fois , & qui autorifoient ce Caifïïer à 
les négocier, à la charge de porter en dépenfe les 
intérêts qu'il en devoit coûter. Cette opération a été 
entièrement confommée de la part de la Compagnie, 
par la remife de Tes billets, entre les mains de Bil- 
lard, & de la part de ce dernier, par le compte qu'il 
a rendu des frais de cette négociation, montant à 
42,938 livres, qui lui ont été allouées en dépenfe. 

Rien de plus naturel que de charger Ton Caiffier 
d'une pareille opération : elle confîlle uniquement à 
lui remettre des valeurs effectives pour en faire de 
l'argent : c'eft une miffion pofitive & bornée , qui ne 
lui a donné d'autre liberté ni d'autre pouvoir que de 
négocier ces mêmes billets qui lui étoient remis, et 
qui ne peut dans aucun cas s'étendre plus loin. C'eft 
une négociation privée & particulière , bien diffé- 
rente d'un emprunt public. 

Sous cette troifieme époque feule , on a pu avoir 
à la Caiffe, des billets des Portes avec de l'argent, 
mais pour un objet médiocre & limité ; & les Admi- 
nistrateurs n'ont autorifé Billard, ni alors, ni dans 
aucun tems, ni verbalement, ni par écrit, ni expref- 
fément, ni tacitement, à en promettre & à délivrer 
des reconnoiffances. Ils ne pouvoient pas même en 
foupçonner l'exigence. En effet, quand il feroit pof- 
lible de fuppofer , malgré les preuves les plus fen fibles 7 
malgré les délibérations les plus précités & les opé- 
rations les moins équivoques, que l'intention de la 
Compagnie eût été d'emprunter indéfiniment > tant 
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pour la quotité que pour les échéances, les recon- 

noifTances auraient encore été auffi inutiles que dan- 
gereufes. 

Il eil de notoriété que les Admmiftrateurs ont des 
aflemblées réglées par femaine, que prefque tous les 
jours la majeure partie dentr'eux Te trouve rafle m- 
blée à l'Hôtel des Poftes. Quoiqu'ils aient toujours 
figné leurs billets, cette fignaturc n'a jamais été con- 
fiée à quelques-uns dentr'eux plus fpécialement 
qu'aux autres ; ils les ont toujours fignés indiftin&e- 
ment. Qu'étoit-il donc beioin de donner des recon- 
noiflances préparatoires en attendant la confection 
des billets, qui, n'ayant jamais été imprimés, pou- 
voient fe faire & fe figner tous les jours & à toute 
heure , ? 

Le nouveau fyftéme de finance, en détruifant jnmt 1770. 
toutes les anticipations, a rétabli les chofes fur l'an- 
cien pied. Depuis l'Arrêt du Conleil du mois de 
Février 1770 , les Administrateurs généraux des 
Poftes n'ont pas fait un feul billet, ck ils verfent 
comptant au Tréfor Royal le prix de leur Ferme 
dans les termes fixés par le bail, comme cela fe pra- 
tiquoit autrefois. Dès ce moment, tout eft rentré 
à la Caifle des Poftes dans l'ordre primitif. L'Ad- 
miniftration n'étant plus forcée par le Gouverne- 
ment à lui donner des billets en paiement de Ion 
bail, toutes les opérations de cette GaifTe fe rédui- 
fent uniquement, & fans nulle exception, à recevoir 
le produit de la Ferme, par les mains des Prépofés 
& Comptables de la Compagnie, & à payer, d'après 

Ci) 
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(es ordres, le prix, les charges , & les frais du bail. 
Voilà le véritable aipeû tous lequel il faut confi- 
dcrer cette CaifTe ; il n'y a aucune raifon pour la re- 
garder comme une Caille publique , puilque le pu- 
blic n'a rien à y recevoir, ni rien à y payer. 

Cette difeuffion contient, comme on le voit, le 
détail exact de toutes les opérations de l'Adminittra- 
tion. des Portes , jufqu'au moment de la faillite de 
Billard, arrivée le 16 Décembre 1769. 

De tous les faits que l'on vient d'avancer, il n'en 
eft pas un feul dont la Compagnie ne loit en état de 
rapporter la preuve. 

• Elle a cru indifpenfable à l'établiflement de fa 
Caufe , de donner aux Maginrats & au Public les 
éclairciflemens contenus dans cette première Partie, 
d'où il réfulte évidemment deux conféquences frap- 
pantes & décifives. 

La première, c'eft que les Administrateurs ne font 
refponfables au Public que du fervice qui leur efr. 
confié, & point du tout de ce qui fe paffe dans leur 
Caiffe , qui eft une Caiffe particulière. 

La féconde , c'eft que n'ayant jamais donné à leur 
Caifîkr , ni à qui que ce foit , le pouvoir de les en- 
gager, il eft impofiible qu'ils foient tenus à d'autres 
engagemens quelconques , que du paiement de leurs- 
billets perfonnels. 

Ceci une fois établi , paflbns à la difeuffion des 
reconnoiflances fignées Tournefort, & des préten- 
tions dont elles font la ba fc. 
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SECONDE PARTIE. 

On a fait connoitre avec la plus grande exacti- 
tude la conftitution , les principes & les véritables 
opérations de rAdminiftration desPoftcs. Il n'en re- 
faite certainement rien de favorable aux Porteurs de 
reconnoiflances. Il eft confiant, au contraire , que 
dans une Caifte tellement constituée, que le Caifîier 
n'a jamais eu aucuns pouvoirs , n'a jamais figné , ni. 
Tcul, ni conjointement, les billets de la Compagnie , 
il n'eu permis à perfonne d'y laitier fon argent, fans 
un titre figné de la Compagnie , ou que dans ce 
cas on n'a de recours que contre celui à qui on Ta 
confié. 

Les Porteurs de reconnoi (Tances Tentant combien 
ces détails font important pour la décifion de la Caufe, 
& combien ils gênent Tétabliifement de lcurfyftème, 
fe font contentés d'avancer qu'ils étoient inutiles ? 
mais la réfutation de ce fyftéme va en démontrer de 
plus en plus Futilité & la néccfiïté. Pour y parvenir, 
commençons par pofer quelques principes. Il en eft 
un fur, & de la vérité duquel il eft impoffible de 
douter; ce principe eft difcté par la raifon même, 
c'eft que perfonne ne peut être engagé a fon infu & 
fans fon confentement.. Toutes les Loix pofitives le 
font empreflees de le recueillir, & il fait la bafe de 
toutes les décidons- : Certijfimum eft ex chenus con- Cod. Loi j,*s 
tracîu ncminem obligari ; car il faut que chacun s'en- axor F mm * r ' 
gage pour foi : riam quemquam de fe promittere oportet. Loi 38 <U vah^ 

Il en eft un autre moins général , Ôc qui dérive de jSf* 
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celui-ci : c'efl que le Prépofé ne peut obliger le Pré- 
posant que pour le fait ieul pour lequel il a été pré- 
pofé. Non ex omm causa Prœtor dat in Fxercitorem 
aclionem,fed ejus rei nomme eu jus { Magif.tr \prm- 
pofitus futrit. 

Et combien d'exemples dans le (quels Faction eft 
refufée ? 

Le premier: Si le Capitaine n'étoit prépofé que 
Loi 12. pour voiturer des marchandifes, & qu'il ait loué le 
vaifTeau : Si prœpofult ad hoc folum ut vechtras exigat, 
non ut locet , quod forte ipfe locavent. 

Second exemple : Si le Capitaine n'étoit autoriié 
qu'à conduire lespaffagers, & non pour tranfpor- 
ter des effets : Ut veclorihus locet > non ut merci Bus 
prafet. 

Un troifieme : Si le vaifTeau ne devoit porter que 
des marchandifes légères, puta legumini > & qu'il ait 
été chargé de marbres , die marmonbus vel alii mate- 
ri ai locavit. 

Enfin d'autres exemples fur la deftination du na- 
vire qui étoit pour telle mer, pour tel pays, pour 
Brindes en Italie, & qui a été détourne vers l'Ar- 
chipel ou The flalo nique. Sicut certâ région? & certo 
mari . . . ut ecçejunt naves quœ Brundafium, . . . 
a Dyrrachio veclores trajiciunt. Dans tous ces cas, 
contraires à la mifîion donnée au Capitaine par le 
Propriétaire Armateur , que répondent les mêmes 
textes ? Modum egrefus ( M agi fier ) , non obl'igahit 
Exerc'ttorem .... non tenebitur Exercitor, .... 
Dicendum erit Excrcitorem non teneri. 

Toutes ces efpeçes $c ces décifions particulières 
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font renfermées dans cette décifion générale de la 
Loi , qui porte exprefîement que le Prépofant n'eft 
pas engagé pour tout ce qui a été fait avec Tlnfti- 
teur prépofé fans exception, mais feulement pour les 
objets auxquels il Féroit. Non omne quodeum înftitore 
gentur obligat eum qui prœpofuit , fed du n taxât id ad 
quoi eum prœpofuit. Tellement que fi la miffion étoit 
pour vendre , & que l'Inititeur ait contracté pour 
acheter ; fi au contraire il étoit prépofé aux achats , 
& qu'on ait contracté avec lui pour des ventes, le 
Propriétaire ne fera pas engagé. Neque fi ad emen- 
dum } & ille vendiderit; neque jl ad vendendum, & ille 
emerit > dehebit te ne ri. 

Seroit-il donc poflible qu'il exiftât, dans quel- 
que cas que ce rut , des Loix pofitives , tendantes à 
détruire & à renverfer ces principes fages & conser- 
vateurs de toute fociété ? On afïure avec confiance 
qu'il ne s'en trouve aucune. Les conféquences qui 
dérivent naturellement des Loix Romaines , invo- 
quées par lesPorteurs de reconnoifTances eux-mêmes, 
ne tendent qu'à les confirmer de plus en plus ; & fî 
l'on eft parvenu à jetter quelque incertitude dans les 
efprits , ce n'a pu être qu'en faifant des applications 
forcées & fauffes de ces Loix , à des faits que l'on 
a perpétuellement dénaturés. 

Le fyftême des Porteurs de reconnoifTances roule 
fur trois principes, & fur trois proportions qu'ils pré- 
tendent y être relatives. 

Les principes font : 

i°. Que le Prépofant eft tenu de tous les enga- 
gemens de fon Prépofé , contractés pour la choie à 
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laquelle il l'a- prépoié , lori qu'il nelt pas iorti des 

bornes, intra fines minijîeru. 

i°. Qu'il eil tenu des engagemens du Prépofé, 
nécefîairemcnt acceiibircs à rexécution de fon man- 
dat. L'exemple qu'on propofe efl celui d'un maître 
de navire qui a chargé quelqu'un de le réparer j la 
Loi veut que les emprunts faits par le Prépoié pour 
parvenir à cette réparation , ioient à la charge du 
Prépofant, quand même le Prépofé en aurait par in- ' 
fidélité détourné les fonds pour les appliquer à les 
affaires peribnnelles, parce qu'alors c'eît au Prépo- 
fant à s'imputer d'avoir donné fa confiance à un pa- 
reil homme : Imputaturumjibi cur talem virum prœpô- 
fucrit, 

3°. Que quand même le Prépofé aurait excédé les 
bornes de fon pouvoir & de ion mandat , s'il fa fait 
au vu &au fu de fon Prépofant, ce dernier eft tenu 
de fes faits & de les engagemens. 

Les deux premiers principes font vrais ; ce font 
même ceux qui ont été poféspar les Administrateurs, 
& qu'ils ont forcé en la Cour les Porteurs de recon- 
noiifanccs d'adopter, puifqu'Us ne les avouoient pas 
devant les premiers Juges , ni dans leurs Mémoires. 

A l'égard du troiiieme principe , il n'eft fondé 
fur aucune Loi; il efr. même contraire à toutes les 
autres, & il porte d'ailleurs fur une fuppofmon îm- 
poffible ; lavoir , qu'un Prépofant tolère des engage- 
mens ruineux pour lui , contractés par fon Prépoié 
jhors le mandat. Nous avons fait voir à l'Audience 
la violence faite à tous les textes cités pour établir 
un pareil principe , & fur-tout l'abus du texte rela- 
tif 
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tifauPrépofant, qui a fu que fou Capitaine s'étoit 

fait fubSti tuer par un autre : Sifiit exètcitor\& pafjus 

efi eu m ( Subprœpofuum ) magifhrio fungi , ipjè eu m 

impofaljje videtur ; ce qui ne veut pas dire que le Pré- 

pofanteft tenu des engagemens contractés par le Sous- 

Prépolé hors la million du Capitaine , mais que le 

Prépofant cft feulement ccnïe avoir prépoféle fécond 

pour les mêmes fondions dont le Capitaine étoitpar 

lui chargé , lorfqu'il a lu & Souffert que le fécond 

exerçât les mêmes tbn£tions. 

Mais quelles font les trois Propositions auxquelles 
les Adverfaires ont appliqué ces trois principes ? 

Premièrement, que depuis 1760 jufqu'à la fin 
de 1769 , les Administrateurs des Pôftes ont perpé- 
tuellement emprunté, & que Billard a été prépaie 
à ces emprunts perpétuels, • 

Secondement, que Billard a été auto ri le à don- 
ner des reconnoiSfanccs , par le fait leul qu'ils allè- 
guent, qu'il a été prépolé à ces prétendus emprunts : 
ces reconnoilTanccs étant, fui vaut eux , acce'flbires à 
cet objet, & néceSTaircs pour y parvenir. 

Troisièmement, que les Administrateurs ont dû 
favoir que Billard & le fieur Tournelort déiivroierit 
des reconnoifTances;.ils portent l'allertion plus loin, 
& Soutiennent qu'ils ont eu cette connoiSîance réel- 
lement & ae fait. 

Tel eft, fans rien déguifer ni altérer, leur plan ; 
telle eft la diviiion de leur défénfè-, & les points fur 
lefquels elle roule. Si donc les Àdmînirtratéurs des 
Portes parviennent à démontrer la fauSTeté de ces 
trois propositions , il s'enfuivra aéceflàirement que 
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les Loix citées feront fans application , & que îe 
fyftême de leurs Adverfaires fera détruit de fond en 
comble. 



Première Pro- 
pojimn. 



* Piec. Juft. 
N°.L 



On prétend d'abord que FAdminirtration a per- 
pétuellement emprunté du Public depuis 1761- jus- 
qu'à la fin de 1769. Cette alferrion eft contraire à 
la vérité : elle eft démentie par les faits & par toutes 
les pièces. 

Depuis 1761 jufqu'en 1769 on a pu voir fur la 
place , & on a vu en effet des billets des Polies pour 
des (ommes allez considérables , puliqu'il en a été 
fait dans cet intervalle pour 41,711,000 livres ; eft- 
on fondé , de la part des Porteurs de reconnoiffances, 
à prétendre pour cela que les Adminiltrateurs fuTent 
un emprunt ? Non , fans doute. Quel étoît donc le 
genre d'opération qui avoir occasionné ces billets? 
La réponfe eft fimple , c'é toit le paiement anticipé 
du prix de leur bail en valeurs. 

Le prix du bail de la Ferme des Portes fe paie an- 
nuellement au Trélor Royal en douze échéances,, 
de mois en mois. Le Gouvernement a voulu avoir 
entre fes mains des valeurs repréfentatives de ce 
prix pour en faire tel ufage que les befoins de l'Etat 
exigeraient *. Pour fatisfaire aux ordres du Mi- 
ni rtere , les Adminiltrateurs des Portes êht fait leurs 
billets, ils les ont remis aux Banquiers de la Cour, 
dont ils ont reçu en échange , non pas de l'argent* 
mais des atîignatîons du Trélor Royal fur la Ferme 
des Portes, jufqua concurrence du montant de ces 
billets, C'en 1 ce qu'eux-mêmes ont pris foin d'y 
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énoncer. On a voulu déguifer la nature de cette 

opération, en avançant à l'Audience que ce paie- 
ment anticipé avoït été demandé en efpeces, à dé- 
faut defquelles les Admmiftrateurs avoient propofé 
leurs billets. Ce fait étant démontré faux , par la 
(impie infpetlion des lettres des Miniftres, mifes fous ' 
les yeux de M. l'Avocat Général, la confequence 
que l'on en a voulu tirer , que la négociation de ces 
billets leur étoit perlo miellé , le trouve également 
faufîè. 

La condition des Adminiftrateurs ne changeoit ■ 
en rien. Leur bail les oblige à payer de mois en mois -, 
les échéances de leurs billets étoient fixées de mois 
en mois, & dans la même proportion. Si les 8a i- 
quiers de la Cour n'avoientpas eu beioîn de les né- 
gocier, ils feraient reftés dans leurs mains, & le Pu- 
blic auroit ignore leur exiftence. Mais fi ces billets 
ont été mis tur la place ,ç'a été parle fait feul de ces 
Banquiers , ils l'attellent tous par leurs certificats * ; * Piec, Juft. 
& cl ailleurs, ce fait étoit indifférent aux Adminil- N °- II ) m > IV - 
trateurs, puifque rien n'etoit changé aux époques 
de leur bail , & qu'il leur de voit être abfolument 
égal d'en verfer le prix de mois en mois au Tréibr 
Royal , ou dans les mains des porteurs de leurs bil- 
lets. Ces billets n'étoîent donc pour eux que des bil- 
lets de paie mens , & non des billets d'emprunt. 

De ce que ces billets ont été remis fur la place , 
en tirer la confequence que ce font les Adminiftra- 
teurs des Portes qui ont fait un emprunt, & qu'ils 
l'ont fait pour leur compte , c'eft réfifter aux vérités 
les plus fenliblcs ôc abulér du railbnncment. 

Dij 
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En effet , pour faire adopter une pareille idée, il 
faudra it prouver que les Administrateurs a voient in- 
térêt de faire cet emprunt, qu'ils en ont reçu les 
fonds, qu'ils en ont payé les intérêts; c'cil à ces 
caractères Seuls que l'on peut le reconnoître. Or les 
Admini fixateurs des Polies n'a voient aucun intérêt 
d'emprunter, puisqu'ils netoient tenus de faire leurs 
paiemen's effectifs que de mois en mois, aux termes 
de leur bail , & qu'ils les ont faits exactement. Ils 
n'ont point reçu les fonds , puifque la valeur de leurs, 
billets leur a été fournie en aliénations du Tréfor 
R.oyal fur eux-mêmes & à leur décharge. Ils n'ont 
point payé les frais de Tefcompte de ces billets, 
parce qu'encore un coup ils n'avoient pas d'intérêt 
qu'ils ftiflent efeomptés , qu'ils n'en re ce voient pas 
les fonds, & qu'ils ne participoient en rien, ni direc- 
tement ni indirectement, à cette négociation qui s'efl 
faite pour le compte du Roi : le Roi Seul étoit l'em- 
prunteur , le Roi leul a payé les intérêts & frais d es- 
compte. D'après cela , il cît conilant que , dans l'in- 
tervalle de 1761 à 1769, les Administrateurs des 
Poftcs n'ont point emprunté un fol de qui que cefoit; 
il cft donc abfurde de prétendre que Billard étoit 
prépofé par eux à des emprunts qui n'exiftoient pas. 
Si dans ce même intervalle ce Caifîier a donné des 
reconn 01 fiances , s'il s'eft engagé , ou Si Tourne fort 
l'a engage à rapporter des billets des Portes , n'eft-ll 
pas évident qu'il ne faifoit en cela qu'une opération 
particulière avec ceux qui lui confïoient leurs fonds, 
qu'il n'agi ffoit point en qualité deCaiffierdes Poftcs, 
& que cette opération le regardoitperibnnellement? 
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C'eften 1769 que 1 Adminiftration des Poftes a 

emprunté pour la première & unique fois. Quelle 

droit fa poiirion ? Quel» ordres a-t-elle donnés à fort 

Caifïïer ? Ceft ce qu'il fera facile d'établir, d'après 

les détails & les preuves contenus dans la première 

Partie de ce Mémoire. 

Il eft nécefîaire de rappcllcr qu'au mois de No- 
vembre 1768 , le Roi demanda aux Adminiftrateurs 
une avance extraordinaire de deux millions , en 
leurs billets payables en 1769. Il fallut pourvoir au 
paiement de ces billets, & la première difpofition 
que fit la Compagnie fut d'écrire , le premier Dé- 
cembre 1768 , à tous les Directeurs du Royaume* * p - iec Joft> 
une circulaire ; pour leur enjoindre d'accélérer la N°. vî. 
remife de leurs fonds. 

Par uile délibération du 10 Janvier 17^9 , la 
Compagnie appliqua au paiement des billets, en Jan- 
vier , Février & Mars de cette année , i°. 400000 
livres de rembourfemens reçus en Décembre 1768 ; 
z°, 100000 livres de répartitions à faire en Mars. 
Quant aux autres paicmens qui dévoient être faits 
à commencer du mois d'Août , il fut remis au mois 
de Juin à y pourvoir. On le demande encore avec 
confiance , la Compagnie empruntoit-elle alors? 
Annonçoit-elle même le defTein d'emprunter ? Non , 
fans doute. Billarti nétoit donc prépoié à aucun em- 
prunt de fa part & pour ion compte. 

L' Adminiftration étoit bien éloignée de penfer 
alors à faire un emprunt; mais les prévarications de 
Billard, fes fufpenfions d'enregiftremens, fes diffi- 
pations,fes fou Irradiions multipliées ont rompu les 
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mefuresles plus fages , 5c l'ont mile dans la néccfïïté 
do faire au mois de Mars un premier emprunt de 
2,00000 livres, La délibération par laquelle cet em- 
prunt efl: arrête, porte que ces 200000 livres de 
billets ont été faits au nombre de vingt fur le champ , 
& remis au même mitant à Billard pour être négo- 
cies ; elle ne contient aucune difpofïtion , pas même 
préparatoire, des paietnens ultérieurs. Pareilles déli- 
bérations dans les mois d'Août, Septembre, Octo- 
bre & Novembre ; pareilles remîtes faites fur le 
champ à Billard , aux mêmes fins que la première. Il 
a porté en dépenfe l'efcompte de ces billets , & il lui 
a été alloué : e'eft le feul dont il ait jamais été fait 
mention furies journaux de la Compagnie. 

C'en 1 cependant de ces cinq négociations particu- 
lières, bornées & ponfommées de la part de l'Admi- 
nirtration, aufîi-tôt qu'elles ont été arrêtées, que Ton 
argumente pour fouternr que cette Admimftration a 
emprunté perpétuellement & indéfiniment , & 
qu'elle a prépote Billard à ces prétendus emprunts: 
n'en réfuite-t-il pas au contraire avec la dernière évi- 
dence, que, loin d'autonter fon Canner à emprunter 
au-dcla du montant de fes billets , elle en a fixé cha- 
que fois le montant & la quotité ? 

Il efl donc certain que la Compagnie n'a rien em- 
prunte , & n'a pas négocié un letd billet juiqu'au 
mois de Mars 1769. Il efl également certain que le 
peu de billets quelle a négociés pour fon compte 
depuis cette époque t n'a pas ouvert uu feul moment 
fa CaifTe au Public. Cette négociation privée & par- 
ticulière ne reffemble en rien aux emprunts ouverts 
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& publics: ces emprunts lont annoncés par des Edits, 
Déclarations ou Arrêts du Confeil,. qui invitent le 
Public à porter fes fonds, & qui nomment les per- 
sonnes qui doivent les recevoir ; les emprunts des 
pays d Etats & du Clergé font notoires par des ailerre- 
blées extraordinaires &c connues. 

Les Porteurs de reconnoiffances n'ont donc pas 
été fondés à avancer que TAdminiltration des Polies 
a voit perpétuellement emprunté depuis l'année 17e 1. 
Pa lions à la réfutation du fait applique à la féconde 
proportion. 

Les porteurs de reconnoiffances foutlennent , ■ en 
fécond lieu , que les reconnoiffances font un accef- 
foire néeeffaire & mdiipcnfable de ces emprunts» 

Les Adminiffrateurs pourroient fe contenter de 
répondre qu'ils n'ont jamais autorité ces reconnoii- 
fances r qu'elles leur ont toujours été auffr inconnues 
qu'étrangères; mais ils vont prouver encore qu'elles 
leur étoient autîi inutiles» 

On vient de démontrer, dans la réfutation de k 
première Propofition , que jufquau mois de Mars 
1769, l'Adminiffration des Poffes n'avoit pas em- 
prunté un fol t & qu'ainfi Billard n'avoitpas pu être 
prépoféàdes emprunts imaginaires. La conséquence 
eff donc naturelle , d'après nos Adversaires eux- 
mêmes ,. que Billard n'a été autorité ni dire&ement 
ni indirectement à donner des reconnoiiîànces : car 
où il n'y a pas de fonclions principales , il ne peut 
pas y avoir de ton & ions acçeffoires. 

Voyons maintenant s'il l'a été davantage à comp* 
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31 
ter du mois de Mars 1769 , date du premier emprunt 
de loûooo livres fait par la Compagnie. A cette 
époque la Compagnie a arrêté de faire pour zooooo 
livres de billets; elle les a faits , elle les a fignés , elle 
les a remis fur le champ à /on Caifîîcr pour les né- 
gocier : cela eft prouré par la délibération même 
qui détermine l'emprunt. 

Y a-t-iî rien, dans une pareille opération, dont on 
puiffe feulement inférer que Billard ait été autorifé , 
même indirectement, à donner des rcconnoiflances? 
Pour échapper à un fait auffi fimple ÔC auffi décilif, 
on s'eft jette dans une difcuflîon générale. « Qu'im- 
» porte, a-t-on dit, que vous ayez autorifé Billard 
» cxprcfTémcnt à arrher l'argent du Public , & à 
>; donner des rcconnoiflances ou non ? Vous avez 
» emprunté, vous l'avez chargé de l'emprunt en qua- 
» lité de votre Caiiïier ; dans toutes les Califes où il 
» y a des emprunts ouverts , on donne des rcconnoil- 
nfances, le Public cil autorifé à y mettre fa cen- 
» fiance , & à les prendre comme titres préparatoi- 
w res de ceux qui doivent lui être fournis. Ces re- 
« connoilfances font d'un ufage néce flaire pour par- 
» venir aux emprunts. C'eft une facilité que Ton cft 
» forcé de donner aux prêteurs, pour les engager à 
» apporter leurs tonds ». On répondra à la première 
partie de ce raifonnement par une diftinâion , &c à 
la féconde par une négative ablolue, & ioutenuc des 
preuves les plus fortes. 

Il faut d'abord distinguer les CaiiTes publiques 
d'avec les Cailles particulières. 

Ceftune affectation déplacée de prèle nter la Calife 

des 
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55 
des Pofles comme une Caifle publique. On a va/ 

dans la première Partie de ce Mémoire , que cette 

CauTe eft établie par les Administrateurs , pour leur 

fervice particulier , & non pour le Public. Achevons 

de convaincre de cette vérité. 

Qu entend-on , & que peut-on entendre fous la dé" 
nomination de CauTes publiques ? Ce font les CaifTes 
établies par le Gouvernement pour recevoir de l'ar- 
gent du Public, & pour lui en payer. On doit met- 
tre dans certe clafïe le Tréfor Royal , la Caifle des 
Parties Cafuetles, celle des Pays d'Etats , & celle du 
Clergé. C'eft dans ces CaifTes que fe paient les char- 
ges de l'Etat , c'eil dans ces Caifles que le Public 
verfe les produits des imp alitions & des emprunts de 
l'Etat; elles font Tans ceffe ouvertes pour recevoir dtt 
Public, pour payer au Public. 

La Caifle de la Compagnie des Indes doit être 
rangée dans la même clafle par la nature de Tes opé- 
rations , & par les emprunts publies & fréquens 
qu'elle fait : emprunts annoncés & autorités, fou par 
des Arrêts du Confeil, foit par des Edits publics & 
enregistrés. 

Sous quel point de vue au contraire peut- on en- 
^ifager la Cailfe des Polies , fi ce n'eft comme 
une CanTe particulière &c privée, comme une Caîffe 
appartenante à une Compagnie, & ouverte pour elle 
feule? Elle eft femblable aux CaifTes des autres Com- 
pagnies de Finance , telles que celles des Sous-JFer- 
mes , des Vivres , de la Caille de Poifly , des Rece- 
veurs généraux , des Tréforiers généraux. 

Si l'ufage des reconnoi flanc es s' eft établi quelque 
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34 
part , ce n'a jamais été que dans les Caiffes publi- 
ques. Ces reconnoiffanees font une forme prélimi- 
naire , générale , univerfelle , fans exemptions. Les 
Caifliers y font tous duement & publiquement au- 
tonfés à donner de pareilles reconnoiffanees : comme 
on va le prouver. 
Trêfor Royal Le Tréfor Royal compte de toutes les charges & 
revenus de l'Etat , & ce font les Caiffiers du grand 
Comptant , qui en fignent les récépiffés & les affi- 
gnations ; ils y font duement. autorifés par leur 
place , étant portés dans cette qualité fur les Etats 
du Roi ; & leur fignature eft tellement authentique 
& néceffaire, qu'un récépiffé figné par un Garde du 
Tréfor Royal , ne (croit pas converti en quit- 
tance comptable.il faut , de néceffité abfolue , qu'il 
foit figné parle Caiffier du grand Comptant. Il en eft 
de même des emprunts. Les reconnoiffanees que l'on 
y délivre , font des titres préparatoires & néceffai- 
res , jufqu'à ce que les valeurs annoncées foient im- 
primées & prêtes. D'ailleurs , & il faut toujours re- 
venir à cette obfervation , les emprunts du Gouver- 
nement font publics , & annoncés par des Edits & 
Arrêts du Confeil. 
Parties Cafud- Le Caiflier de s Parties Cafu elles donne des rqj 
às. connoiffances du montant des augmentations de Fi- 

nance impofées fur les Charges ; il n'y a point d'in- 
convénient à cet ufage. Ce Caiffier ne peut pas mul- 
tiplier les deniers qui entrent dans cette Caiffe , & 
4[ui font fixés par les Edits. Ceft un impôt qu'il 
reçoit > & qui eft déterminé : ce qui eft bien différent 
d'un emprunt ouvert. 



ai 



Clergé 



A la Compagnie des Indes- , le' Caifficr r ne aotuie Compagnk <k? 
des reconnoiffances que dans' des emprunts rapides, Jndes - 
instantanés, en attendant Vimpreffion des billets ou 
contrats qu'il délivre enfuite : il y eft publiquement 
autorifé par une foule d'Edits , Déclarations & 
Arrêts duConfeil , revêtus de Lettres-patentes, qui 
.ont été rapportés & mis ibus les yeux de M. l'Avo- 
cat Général. 

Au Clergé. l'on reçoit également du Caiffier un 
,récépiffé imprimé , qui porte exp reniement la men- 
tion d'une procuration précïfe du fieur Boullioud 
de Saint-Julien , Receveur Général ; le nom du No- 
taire devant lequel elle eft paifée ; le jour & la date 
de cette procuration : & ce récépiffé eft converti le 
jour même en une promeffe fignée de M, de Saint- 
Julien. - i , 

On fuit abfolument la même règle dans les Caiffes 
des Pays d'Etats. Si l'on donne des récépiiTés lors 
des emprunts publics qui y font ouverts , ils font 
ficmés des Tréforiers Généraux eux-mêmes ; 6k en 
c;?s d'abfence , des Caiffiers, en vertu d'une procu- 
ration ad hoc , indiquée dans le récépiffé. Tel eft 
ïufage des Etats de Bourgogne & de Bretagne. 
Quant aux Etats de Languedoc, c'eft ordinairement 
le Caiftier qui {igné ; mais il y eft expreffément au- 
torifé par une procuration du Tréforier Général , 
mentionnée dans le récépijjé même. . 

Si l'exemple des Caiffes publiques n'eft pas favo- 
rable aux Porteurs de reconnoiffances , celui de 
toutes les Caiffes particulières l'eft encore bien moins. 
Il prouve l'inutilité abfolue de ces aftes préparatoi- 
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fes ; c'eft la négative que nous avons précédemment 
annoncée. 

Quoiqu'un grand nombre de Compagnies de 
Finance , particulièrement les Fermes Générales , 
aient fait des emprunts considérables , Tufage des 
reconnohTances y a toujours été abfolument ignoré. 
Ces Compagnies iubfiftent en fureté, dans la convic- 
tion intime qu'elles ne peuvent être obligées que par 
leurs engagemens perfonneîs, & qu'un Prépofé à la 
garde de leurs fonds ne peut pas , par fa Signature , 
& de Ion autorité privée , compromettre leur for- 
tune , les engager, & les ruiner. 

On en trouve la preuve dans des Certificats au- 
thentiques & motivés, que l'on a mis fous les yeux des 
Magiftrats ; mais pour abréger ,nous n'en invoquons 
que deux ; le Parère des Receveurs Généraux des 
Finances, & le Certificat du Caiflier des Fermes Gé- 
nérales. 

Il refaite de tous deux, que Tufage des reconnoif- 
fances y eft totalement inconnu ; que jamais un Cail- 
ler ne peut , par Ion fait perfonnel & fans autorila- 
tion ad hoc , engager fes Commettans. 

Pour détruire la première de ces pièces , on a rap- 
porté un bon de Caiflé d'une (bmmede4ooo livres, 
donné par le CaifÏÏer de la CanTe commune des 
Receveurs-Généraux des Finances. 

C'eil avec cette pièce importante , la feule que 
les recherches ck les perquisitions réunies de tous 
les Porteurs aient pu découvrir , que l'on prétend 
arguer de faux le Parère , & établir un ulage 
confiant & néceffaire des reconnoimincesdans cette 
Caifle : mais les Porteurs ne prouvent-ils pas plutôt 
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fcontre eux par ce fait ifolé , & d'un objet fi mo- 
dique ? Ce bon de Caiffe n'a pas été donné , d'après 
eux-mêmes , pour de l'argent porté à la Caille , mais 
pour parfaire un paiement de 175 mille livres. 

L'exemple de la Ferme Générale eft décifif; cette 
Compagnie a depuis très-long- te m s des emprunts 
roulans , pour fon compte , d'environ ^ o millions 
par année. Ses billets le font toujours négociés & 
renouvelles à fa Caifîè , & jamais on n'y a délivré 
une feule reconnoiffance. Cet ufage a toujours été 
inconnu dans cette CaifTe immenfe. Jamais, pour 
parvenir aux emprunts les plus confidérables & les 
plus multipliés, on ne lésa employées. Cependant ces 
emprunts le font facilement remplis, & le Public s'eft 
empreffé d'y porter fes fonds. N'eft-il donc pas évi- 
dent qu'elles font inutiles? N'eft-il pas évident que 
l'ufage de toutes lesCaiffes particulières y cil diamé- 
tralement contraire ? 

Quoi ! dans le même tems que la Ferme Géné- 
rale négocioit pour 50 millions de billets & plus 
par an , fans donner une feule reconnoifTance ; 
pourra-t-on croire que l' Administration des Polies , 
qui a toujours joui , elle ofe le dire , du premier 
crédit , ait été forcée de recourir à ce moyen ex- 
traordinaire , inconnu , dangereux , pour parvenir 
à négocier une fomme de 1 100 mille livres dans l'in- 
tervalle de neuf mois, à raifon de deux à trois cent 
mille livres par mois ? 

Ce feroit affoiblir les conféqusnees de ces preu- 
ves , que de les étendre par de plus longs raifonne- 
mens. Finvffons la dileuffion de ce fécond objet par 
une réflexion bien fimple. 
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Eft-il befoin de tous ces exemples pour démon- 
trer que ces reconnoilTances n'ont aucun rapport 
avec l'Administration des Portes , qu'elles n'ont eu 
d'autre origine que la cupidité de Billard, & d'autre 
objet que les befoins particuliers ?Seroit-il poffible 
de douter un moment de cette vérité , lorfqu'en con- 
frontant Tes reconnoilTances de i 769 avec les déli- 
bérations de la Compagnie qui le chargeoient de 
négocier un petit nombre de billets à chaque fois , 
on voit d'un côté qu'il a donné des reconnoilTances 
dans les mois où iln'y avoit pas d'emprunts à faire; & 
de l'autre , qu'il a donné de femblables reconnoiiîan- 
ces dans les mois où il avoit les billets entre les mains? 

Aufli Billard a-t-il attelle de fa main , fur les 
cahiers du fieur Tournefort & dans fon Mémoire 
manufcrit , que ces reconnoiflances étolent pou çf on 
compte. Ces témoignages , qui ne font pas équivo- 
ques , fontdépofés dans le fanftuaire delajuftiee. Si 
Billard a tenu un langage dijfFérent depuis l'mftruc- 
tion de la Procédure criminelle , on lent les motifs 
puifîans qu'il avoit alors de déguifer la vérité, Il y 
a donc double preuve. D'un côté , il eft confiant 
que ces reconnoilTances ont toujours été pour le 
compte du (îeurBilIard;& de l'autre ileft impoffible 
quelles aient jamais pu être pour celui de la Com- 
pagnie , ni acceflbires à l'opération de 1769 , puis- 
qu'elles ont commencé dans le mois de Juillet 
1767. 

Tnù&mePro- Les Administrateurs des Poftes,difent leurs Adver- 
rofuion. f air es , ont dû fa voir que Billard & Tournefort dé- 
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livraient des reconnoiflanccs ; ils l'ont même fu 

réellement & de fait. D'où ils tirent cette gradation 

de conféquences, que ne l'ayant point empêché , ils 

font cenfés y avoir confenti, & que dès-lors ils font 

tenus d'en répondre. Ainfi , comme on le* voit , cette 

troifieme Proposition fe divife d'elle-même en une 

préfomption de droit , & une preuve de fait. 

Pour fonder cette préfomption de droit , on 
avance d'abord que Billard a délivré des reconnoif- 
Jfances depuis 1761 jufqu'à la fin de 1769. On cite 
en preuve un endroit du premier Mémoire des Ad- 
ministrateurs des Polies , dans lequel ils ont parlé 
des reconnoiflances comme fi elles avoicnt réelle- 
ment exifté depuis ce tems-là ; & l'on demande , 
fur ce fondement , comment il cil pofiible que l' Ad- 
ministration ait ignoré une pareille opération pendant 
un aufii long intervalle. 

La réponfe eft décifivc.Les reconnoiflances n'ont 
commencé que dans le mois de Juillet 1767, & 
non pas en 1761. Si le premier Mémoire des Ad- 
ministrateurs contient une erreur fur cette époque , 
c'eft une preuve nouvelle & non équivoque qu'ils 
ignoraient Texiitence de ces mêmes reconnoiffances, 
& le tems où elles avoient commencé. Us n'en ont 
été instruits que par le procès criminel , par les dé- 
clarations contenues dans les Mémoires de Billard , 
& par les cahiers particuliers de Tournefort , qui ont 
été trouvés fous les fcellés , & joints comme pièces 
de conviûton. 

Le fécond argument, qui fe tire du montant de 
ces mêmes reconnoiflances & du mouvement confi- 
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dérable que leur négociation a dû occasionner dans 
la Caiffe , n'eft pas plus victorieux. On porte le total 
de ces reconnoiffances à environ trois millions. C'eft, 
en trente mois d'intervalle, tooooo livres par mois , 
&25000 livres par femaine ; ce qui fuppoîeroit que 
cet objet auroit amené à la Caiffe deux ou trois per- 
fonnes par femaine. Quelle fenfation û considérable 
cela peut-il donc faire dans une Caiffe où il y a un 
mouvement continuel , dans un hôtel immenfe , où 
tous les détails d'un fervice auffi a&if attirent d>eurt: 
ou trois cents perfonnes par jour ? 

D'ailleurs , les fonâions ordinaires & effentielle* 
des Administrateurs des Poftes , & principalement 
de celui qui eftde garde , les appellent & les occu- 
pent tous les jours à d'autres Bureaux qua celui dû 
la Caiffe, 

A entendre les Porteurs de reconnoiffances, «le* 
» Administrateurs ne feroient que les Infpe&eurs 
*> d'une Caiffe établie pour les opérations & le fer- 
m vice du Public, Toutes leurs fonctions , toutes leur* 
» occupations confifteroient à veiller fur cette 
»> Caiffe, à examiner tout l'argent qui y entre , k 
t> obfer ver toutes les perfonnes qui y viennent »». 

C'eit bien peu conuoitre cette Administration : le* 
devoirs font d'un ordre bien différent Les tondions 
des Administrateurs des Portes ont un objet plus im- 
portant pour le Public. Ce n'eft pas des détails de 
leur Caiflè dont ils doivent cffentiellement s'occuper: 
Ce n'ett pas en examinant ce qui s'y paffe qu'ils af- 
iùreroient un fervice qui intéreffe la Nation entière, 
Ce ji'eft pas à leur Caille qu'ils préfideroient à la 
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diflribution Ôt à l'expédition des dépêches de la Ca- 
pitale : ce .n'eft pas de leur CaifTe qu'ils donneroieut 
des ordres dans toute l'étendue du Royaume , qu'ils 
■entretiendroient avec les Pays étrangers une corref- 
pondance fuivie oc néceflaire , & qu'ils veillerorent 
•àtoutes les branches d'un fervice auffi étendu & auffi 
compliqué. 

D'après l'idée qu'on vient de donner des fon Étions 
eflënticlles des Adminiftrateurs des Polies & de l'im- 
portance du fervice qui leur eft confié , n'eft- il pas 
ridicule & bien injuite de les repréfenter connue 
des perfonnes qui ne doivent être uniquement oc- 
cupées que des détails de leur CaifTe, qui ne doi- 
vent penfer qu'à compter & examiner les tacs qui 
y entrent, & dont toute l'attention doit fe porter 
fur cet objet unique ? 

V Administrateur qui eft de garde tous les matins 
■à l'Hôtel des Portes , eft fait pour répondre à toutes 
4es demandes du Public , lui donner tous les éclair- 
cifîèmens dont il peut avoir befoin ; pour figner les 
ré c épines , referiptions, états, &c. 6c donner tous les 
ordres relatifs à cette vafte adminiftratiom On fent 
ûifément que tous ces détails doivent l'occuper entiè- 
rement. 

Quoique cette CaifTe foit une CaifTe privée , 
comme ils l'ont établi , cependant la préfenee d'étran- 
gers ne peut pas leur paroître extraordinaire , & ne 
doit leur infpirer aucun foupçon , foit que ces étran- 
gers y apportent de l'argent -, foit qu'ils viennent en 
recevoir. 

En effet , les Directeurs des Provinces font quel- 
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quefois remettre leurs fonds à la Caiffe en nature ; 

les Parties prenantes à la charge du Roi , y attirent 
un nombre de perionnes : un plus grand nombre de 
particuliers inconnus aux Administrateurs, a dû ve- 
nir journellement à la CaifTe , foit pour recevoir le 
paiement des billets , ioit pour faire palTer des fonds 
dans les Provinces, en prenant des refcnptions. Au 
furplus , quand les Adminiftrateurs ont été à leur 
Caifle,ÔC qu'ils y ont vu de l'argent , ils ont dû croire 
& ils ont cru que c'étoit celui de la Compagnie. 
Une manutention de plufieurs millions ne fe fait pas 
fans un mouvement confidérable. 

C'eft aufli inutilement que l'on tire cette préfomp- 
tîon, d'une notoriété publique qui n'a jamais exifté. 
Ce caraÛere ne peut être appliqué qua des faits uni- 
verfellement & publiquement annoncés & connus. 
On ne peut pas le donner à un petit nombre de né- 
gociations fecretes, faites entre Billard & quelques 
Particuliers. Mais on confond, on dénature tout dans 
cette Caufe ; on préfente Billard pour rAdminiftra- 
tion des Portes , & une trentaine de particuliers pour 
le Public. Quelle notoriété en effet peut-on donner 
à des titres qui n'ont jamais circulé dans la fociété , 
qui n'ont jamais été mis fur la place, qui jamais n'ont 
été reçus dans les paiemens , dans les CaifTes publi- 
ques , dans les dépôts judiciaires ? On ne peut pas 
fe flatter d'échapper à cette obje&ion , fous le pré- 
texte que les reconnoiflances n'étant point faites à 
ordre , n'étoient pas négociables. Les Adminiftra- 
teurs répondent avec plus d'avantage , que ce vice 
ayant contraint les Porteurs à les garder dans leurs 
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porte-feuilles , elles y font reliées ignorées , & n'ont 

pu être connues ni du Public ni d'eux. 

Pour écarter fans réplique toute idée de notoriété 
publique , il fuffit de jetter les yeux fur le certificat 
judiciaire délivré aux Adminiftratcurs des Portes 
par les Syndics des Agents de change , en vertu de 
l'Ordonnance du Magiftrat qui préllde à la Police. 
Il porte * : « Nous fouflîgnés , Sec. certifions avoir 
» communiqué à. chacun des A gens de change , le 
» Mémoire en queftion ; tous nous ont dit avoir 
» connoiflance qu'avant la capture du fieur Bl'lard, 
» il s'ert négocié des billets des Portes très-couram- 
» ment ; mais qu'à f égard des reconnoiffances fignées 
» Tourne fort , portant promeffe de faire fournir 
» par le fieur Billard des billets des Portes , ils n'en 
» ont ni vu ni négocie' aucunes ». 

Eh quoi ! les Agens de change, ces hommes char- 
gés par état de la confiance publique , employés 
dans 'toutes les négociations des Particuliers, mitruits 
du (écret des affaires du plus grand nombre des Ci- 
toyens , prépofés à la négociation de cette foule 
immenfe d'effets & de papiers que Ton voit journel- 
lement fur la place , n'ont ni vu ni connu ces recon- 
noiffances ; ils n'ont été confultés par perfonne fur 
leur valeur & leur authenticité : interrosés chacun fé- 
parement , ils ont répondu tous d'une manière uni- 
forme, qu'aucun d'eux n'en avoit vu ; & l'on veut 
que la notoriété publique en ait inftruit les Admi- 
mrtrateurs ; & l'on veut que ces reconnoiflances , 
dont les Agens de change ne foupçonnoient pas 
même l'exiftence (eux qui avoient négocié très-cou- 
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raniment des billets des Polies , ) aient été un accef- 
foire néceffaîre & mdifpenfable de la négociation de 
ces billets ! Quel abus ! quelle dérifion ! 

S'il n'y a point eu de notoriété , il n'a pas pu y 
avoir d'opinion publique ; elle ne peut exifter que 
lune par l'autre. Il fuffifoit d'ailleurs , pour l'empê- 
cher de fe former , de la fimple comparaifon des bil* 
Jets des Po (les avec tes reconnoilîànces délivrées par 
Billard. Les billets étoient au Porteur ,fign es de qua- 
tre ou cinq Administrateurs , & portoient rengage- 
ment Solidaire de tous. Les reconnoiflances au con- 
traire ne prëlentoient que la Signature d'un fimple 
Commi'i , & l'a fimpîe promcnVde faire fournir des-- 
billcts desPoftes. Et par qui ? Par Billard. La Com- 
pagnie n'y eft point nommée ; l'individu qui les ré- 
dige , & celui qu'on entend y obliger , ne prennent 
aucune qualité relative à l'Administration, n'annon- 
cenc aucun pouvoir , aucune autorifation. 

Peut-on , lorfqu'il n'y a ni notoriété, ni opinion 
publique, ce qui eft inséparable , invoquer la foi pu- 
blique ?Mais elle ne peut exiger fans engagement,, 
& on n'en rapporte aucun ; la foi publique n'a donc 
pu être compromife , & encore moins trompée 3 puis- 
qu'on ne l'a pas foliieitée. 

Il cil effentiel , fans doute , pour la fureté du Pu- 
blic, qu'il y ait dans les CâilTes publiques des per- 
fonnes autorifées à recevoir Ses fonds, & à lui don^ 
ner des titres valables. Àuffî a-t-on déjà prouvé que 
les Caiiïiers de ces différentes parties ont tous les 
pouvoirs néceffaires pour cela. Les uns les tiennent 
dt leur place feulement ; tels lont les Caifftcrs du. 
grand Comptant du Tréibr Royal. Les autres Son* 
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revêtus de ce pouvoir > ou par un Arrêt du Confeil 
qui les nomme , ou par une délibération connue qui 
les autorife , ou par une procuration ad hoc fpécifiée 
dans leurs récépiffés. Le Public doit payer, & paie 
en effet valablement dans ces Caiffes , fur les recon- 
noiffances des Caiflîers ; elles jouiffent de toute la 
confiance qui leur eft due. Lors des créations de lo- 
teries & autres effets royaux , les reconnoïffances du 
Caiffier du grand Comptant fe négocioient publi- 
quement & couramment. Quand la Compagnie des 
Indes a ouvert des emprunts , les reconnoïffances du 
fieur de Mon, Cailîîer général, fe négocioient avec 
la même publicité. Il importe fans doute à la foi pu- 
blique de leur conferver ce degré d'authenticité & 
de confiance; c'eft le feul gage que Ton puiffe don-- 
ner au Public jufqu'à ce que les valeurs effectives t 
annoncées par les Edits & Arrêts du Confeil , puif- 
fent être délivrées» 

Il n'en cil pas de même des reconnoiflances que 
par un abus de confiance des Caiflîers particuliers 
pourroient donner fans aucune autorifation. Autant 
la foi publique eft intéreffée à accréditer les pre- 
mières , & à leur conierver la confiance dont elles 
ont toujours joui , autant cette même foi publique 
impofe la nccefllté importante de réprouver & prof- 
cri re des reconnoïffances illicites & frauduîeuiés,. 
afin d'empêcher que des Cai (Tiers particuliers n'a- 
bufent de leur place pour tromper le Public, fous 
l'apparence d'un pouvoir qu'ils ft'ontpas. 

On ne s'arrêtera pas à l'objection fondée fur ce 
que l'argent fourni pour ces reconnoiffances, cft,. 
dit-on, entré dans la Caille. Par où le prouve-t-on^ 
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Par la reconnoiiïance même. Mais Ci ce titre"eit vi- 
cieux , s'il eft fans force & fans valeur vis-à-vis de 
l' Administration , fi Billard & Tournefort étoient 
fans pouvoir & fans miffion de leur part pour le don- 
ner , comme on Fa déjà tant de fois démontré , il ne 
prouve rien contre l'Adminirtration. Il cil d'ailleurs 
important d'obferver que la majeure partie de ces 
reconnoiifances provient de billets des Portes con- 
vertis à leurs échéances, en ce titre invalide , par la 
facilité de la confiance des Porteurs, D'autres recon- 
noiiîances proviennent de toutes fortes d'effets que 
Billard recevoit indiftinûemeht. ii y a même tait 
fouveut entrer fes propres billets , comme il paroit 
par la rcconnoifTance particulière du Chevalier de 
Roques, l'un des Intervenans. Les 10000 livres de 
ion bordereau font compofées d'un billet particulier 
de Billard de 6000 livres qu'il a retiré , des inté- 
rêts qu'il en devoit , & de l'efcompte qu'il en pro- 
mettent pour un an. On prétend même que dans la 
reconnoiffance de Madame de Balainvilliers de 
5 5000 livres, il n'y eft entré que 1500 livres d'ar- 
gent ,, & que le furplus étoit compofé de billets des 
Portes, & des intérêts d'un an ; enforte que dans les 
395000 liv. des reconnoiifances dont les Porteurs 
font en Caufe , il n'y a peut-être pas eu 5 0000 livres 
d'argent porté à la Gaine , le furplus provenant de 
billets des Portes échus , ou d'autres effets dont l'ap- 
port ne produifoit aucune ienfation. 

A l'égard des billets de la Compagnie , elle en 
avoit fait les fonds : elle les a retirés ; elle les a cru & 
a dû les croire acquittés. Quelle preuve plus cer- 
taine peut avoir une Compagnie du paiement de fes 
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billets } que la remife que lui en a faite Ton Caiffier ? 

Il ne peut pas y en avoir d'autre pour les billets au 

Porteur. Si Billard a abufé de la confiance que ces 

Particuliers trop crédules avoient en lui, s'il n'a point 

rempli fes engagcmens pcrfonnels vis-à-vis d'eux , 

s'il a diftipé les fonds qu'ils avoient bien voulu lui 

confier par l'appât d'un intérêt préfent , dulcedine ufu- 

rarum allecB ; c'eft à eux à s'imputer l'imprudence 

d'une pareille conduite ,& à fupporter les pertes qui 

en réiultent. 

On n'a rien vu jufqu'à préfent qui puiffe éta- 
blir aucune prefomption de droit , que l'Adminif- 
tration des Poft.es ait connu les reconnoîffances dé- 
livrées par Billard & Tournefort. L'objection tirée 
de l'excédent que l'on fuppofe avoir dû être occa- 
sionné dans la Caiffe par le verfement des fonds de 
ces mêmes reconnoiffances , ne mérite pas une réfu- 
tation iéneufe. Tout le monde fait , & les aveux de 
Billard ont prouvé, qu'il étoitplus embarraffé de cou- 
vrir le vuide , que d'en cacher l'excédent. 

Les Porteurs de reconnoiffances ont cru trouver 
dans les cahiers du fleur Tournefort , une preuve 
viclorieufe ; mais c'eft en traveftiffant ces cahiers 
en journal , c'eft en dénaturant les fondions du 
fieur Tournefort. Suivant eux , c< ce Commis étoit 
» feul chargé de tenir le journal de Caiffe ; c'étoit 
»> fur ce journal feul que rAdminiftration de voit 
» compter & vérifier la Caiffe. Si elle ne l'a pas 
» fait , c'eft de fa part une négligence impardon- 
» nable ». 

Cette objection eft trop importante pour ne pas 
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exiger quelques détails. Il faut cTabord établir ce 

du'étoit le (leur Touruefort à la CaifTe des Pofles , 
quelles étoient fes fonctions & fa rmfïîon ; il fera 
facile en fuite de prouver , par la nature de fes ca- 
hiers , que ce n'étoit que de fimpîes agenda , & non 
pas des regiflres faits pour être connus par l'Admi- 
nlftration. 
* Pièces juftif. Billard * ayant demandé du fecours à la Compa- 
ra .VIL g n j e vers l' ann ée 1758, lui prélenta le ficur Tourne- 
fort; & c'eft.à fa recommandation qu'il a été nommé 
Commis à la Calife. Ce fait eft déclaré par Tourne- 
fort lui-même (1). 

Ce Commis étoit l'homme de confiance de Bil- 
lard, qui Ta nourri & logé chez lui ; c'étoit l'on ami 
& fon prête-nom dans un grand nombre if entreprî- 
tes , dont nous rapportons l'état; en un mot , c'etoit 
fon homme d'afFaires, gagé à la vérité par la Com- 
pagnie, mais voué entièrement à Billard , comme il 
en eit convenu lui-même ; c'efl par lui enfin que 
Billard a fait ïlgner les reeonnoirTanccs. 

L'Adminiftration n'a jamais donné au fieurTour- 
nefort d'autres fondions que celles d'aider le Caif- 
fier dans les opérations méchaniq'ues de la Caiife. II 
tùà jamais été chargé d'aucune comptabilité; il n'a- 
yoit aucun compte à rendre à la Compagnie , aucun 



(1) On a cherché à infinuer à l'Audience, que les Adminulrateurs 
avoient nié au Châtelet que Tournefort fût à leurs gages , & l'avoient 
préfente comme étant à ceux de Biltard. Infinuation faufle , ddmofuie 
par le Mémoire imprime, diilribuc avant le commencement de la 
plaidoirie au Châtelet. 

regiftre ,' 
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regiftre » aucun journal à tenir pour elle ; mais comme 

il payoit des dépenfes perfonnelles à Billard , il y 
a voit entre eux une comptabilité fecrete & particu- 
lière , établie par les cahiers ou agenda dont il s'agît. 

Ces cahiers , ainfi qu'il fera facile à la Cour de 
s'en convaincre , puisqu'ils font fous (es yeux , ne 
font autre chofe que des mains de papier courantes*, 
de fimples feuillas coufues avec un peu de fil , fans 
couverture & fans reliure ; en un mot , de fimples 
agenda. Ce font cepend2nt ces notes auxiliaires mo- 
mentanées , qu'on a affeÛé de confondre avec lesre- 
giftres de la Compagnie. 

Tournefort a déclaré dans les interrogatoires, qu'il 
ne tenoit ces cahiers que pour compter avec Billard. 
En effet, les Administrateurs n'ont jamais ni vu ni 
apperçu ces cahiers, qui nétoient &ne dévoient pas 
être faits pour eux ; ils n'en ont eu connoiffance qu'à 
la Baftiile , à l'examen des papiers du fleur Tourne- 
fort. 

Il eft aifé d'imaginer le foin que celui-ci prenoit 
de les leur cacher , puifque leur fimple infpeétion 
eût découvert à la Compagnie le defordre de Billard 
& l'abus exceflïf que tous deux fai (oient de fa con- 
fiance ; ces cahiers fecrets & mvflérieux lui auraient 
■enfin appris toute l'opération des reconnoiffances qui 
y font portées en détail, avec des circonftances bien 
remarquables. On y voit, 

i°, que leS r Tournefort fe chargeoit en recette t 
vis-à-vis de Billard, du montant des reconnoiffances, 
ôc qu'en marge de chacun de ces articles eil écrit de 
la main de ce dernier, au compte de mes billets ;ce qui 
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prouve bien évidemment la destination & 1 applica- 
tion que taiioit Billard des tonds qui en provenoient. 

z v . Que le fieur Tourne fort portoit en dëpenfe à 
Billar'd les intérêts immenfcs qu'il payoit pour (es 
reconnoïfTances, & qu'en marge de tous ces articles 
ce dernier a pareillement écrit de fa main , pour mon 
compte. 

3 9 . Que le fieur Tourne fort infcrivoit fur ces ca- 
hiers les dépenfes de toute eipece perfonnelles à 
Billard , comme loyers de mai fort rue de la Perle, 
•jambons de Mayence , huile de térébenthine , taba- 
tière d'or pour Madame Billard , eau des Carmes , 
huile de Provence } & fur - tout des billets particu- 
liers de Billard pour des fommes conjidérables. Tous 
ces articles portent la même mention marginale : 
pour mon compte. 

4 U . Qu'au ■ contraire les objets de recette & de 
dëpenfe pour le compte de la Compagnie , y font 
tous apoftillés de ces mots, a porter au journal; ce 
qui dilHngue bien évidemment l'objet de chacune de 
ces opérations , & la nature de celles qui dévoient 
feules être portées fur les registres & paifer fous les 
yeux de l'Administration. 

Tous ces faits, inconnus de tous les tems aux Ad- 
miniitateurs , leur ont paru Si importans & fi déci- 
sifs , qu'ils ont fupplié la Cour de vouloir bien fe 
faire repréfenter ces cahiers. Il cil eSTentiel d'obferver 
qu'ils n'ont pas été un feul moment entre leurs mains ; 
qu'ils les ont vus pour la première fois à la Baitille , à 
la levée des fcellés du fieur Tournefort , en préience 
du ComiSTaire, qui lésa gardés comme pièces du 
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procès criminel-, & depoies au Greffe,, d où ils ne. 
font fortis que pour paiïcr dans les mains de M. l'Avo- 
cat Général. 

Le journal au contraire , le feul livre fur lequel 
rAdmimitiiation dût avoir les yeux, iur lequel elle 
dût connoitre fa fituation , étoit tenu par Charriere, 
Contrôleur de la Caitfe , & feit depuis fa mort par 
le ficur Guiliemain. 

C'eft fur ce journal que Ton porte jour par jour 
l'tmiverfaiué des recettes & des- dépentes qui fe i'ônt 
à la Calife pour le compte de la Compagnie; il y 
en a un pour chaque année du bail ; & les Adminis- 
trateurs , de leur propre mouvement, viennent ^e. 
remettre à M. l'Avocat Général ceux des années 
1767 , 1768 & 1769 ; c'eit fur ces regiltres qu'on 
doit trouver la condamnation ou la décharge des 
Admini orateurs. Si les reconnoiffances y font portées 
en recette, {lies intérêts immenies qu'elles ont coûté 
y font portés en dépenfe , les Administrateurs les 
auront connues , elles auront tourné à leur nrorit, 
ils doivent en répondre. Si au contraire elles n'y font 
pas portées , il e(l certain qu'elles loin entièrement 
étrangères à l'Adminitlration, & qu'il n'y. a aucune 
raifon, aucun prétexte, ni aucune juftice à les en 
rendre garants & rcfponlables. 

Pour èffayer de faire prendre le' change fur cet 
objet , on a imaginé un prétendu grand livre tenu 
par Charriere ; mais ces grands livres ne font pas 
employés , ne (ont pas même connus en Finance ; 
on n'en fait ufage que dans le Commerce & dans la 
Banque, où Ton tient les écritures en parties doubles, 
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Au furpîus , veut on une preuve fans réplique de la 

nature de ce regiftre & de Ton objet ? Elle eft écrite 

dans ces feuilles mêmes du fieur Tournefort , que les 

Porteurs de reconnoifîances affeÛent de dénaturer. 

Les articles concernant la Compagnie font apoftil- 

lcs de ces mots , a porter au journal ; ces feuilles n'é- 

toicrit donc pas le journal même. 

Elles n'étoient pas tenues pour I'Adminift.ration , 
puifque Billard indique les objets qu'il faut en ex- 
traire pour porter fur le journal. Qu'étoient-elks 
donc ? On l'a déjà dit , ce n'étoit que des agenda par- 
ticuliers au fieur Tournefort, fervant à fa comptabi- 
lité fecrete avec Billard \ ce n'étoit que de (Impies 
cahiers que le fieur Tournefort pouvoit rouler , 
mettre dans fa poche , & porter par- tout avec lui fan* 
que l'on pût s'en appercevoir. 

Les efforts multipliés de nos Adverfaires pour éta- 
blir une préfomptiori de droit, que î' Administration 
des Poftes a fu que Billard & le fieur Tournefort dé- 
livroient des reconnoiffances , font preflentir combien 
peu ils comptent fur les preuves de fait qu'ils en ont 
annoncées. En tout cas , l'Administration fe flatte que 
fa défenfe-ne laifîéra rien à defirer , quand elle aura 
établi qu'elle ne l'a pas fu , qu elle n'a pas pu ni dû 
le fa voir. 

La Compagnie ne l'a pas fu-, elle nie formelle- 
ment avoir jamais eu cette connoiffance ; fa décla- 
* Piec. Juft, ration authentique * & persévérante doit faire foi , 
" jufqu'à ce que Ton ait rapporté une preuve eom- 

plette du contraire. Si elle l'avoit fu , elle auroit fora 
Billard en recette. Il n'en eft pas fait la moindre men- 
tion dans fes comptes. 



^ ■ - 



^*«" 



^» 



53 

La Compagnie n*a pas pu le fa voir. En effet , cette 
négociation particulière , à laquelle on a affe&é de 
donner l'air d'une négociation publique, n'a eu au- 
cune notoriété ; ces reconnoiffances, n'ont à peine 
pas vu le jour, il n'en a paru dans aucune Caifle de 
Finance ; -de tous les Agens de Change , il n'en efl 
pas un feul qui en ait vu , qui en ait négocie' \ perfonne 
n'en a parlé à l'Adminiftration , ne lui en a fait des 
plaintes, ne s'en eft informé; & fi, par des allégations 
auxquelles nous nous réfervonsde répondre, on pré- 
tend qu'un ou deux des Administrateurs en ont été 
inftruits , perfonne n'ofe mettre en avant qu'il en ait 
inflruit la Compagnie. Dans une pareille pofition , 
comment prétendre qu'elle ait pu l'être , fur-tout 
quand on confidere les précautions & les foins que le 
fieur Tournefort de Billard ont pris pour les lui 
cacher ? Tranquilles fur la foi d'une a dm in iit ration 
fimple , ils ne pouvoient pas même foupçonper ce 
qu'on vou droit qu'ils euffent connu ou réprimé ; il 
falloit ou deviner , ou que le hafard fit découvrir 
aux Administrateurs un fait fi extraordinaire , fi 
étranger à leur Administration ; le hafard même ne 
le leur a point appris , & cela n'efl pas aufïï éton- 
nant qu'on le prétend. Cette opération n'a jamais 
caufé dans leur CaiïTe un mouvement remarquable :, 
la majeure partie de ces reconnoiiTances a été acquit- 
tée avec des billets des Poftes ; c'étoit un fimple 
échange de papier contre du papier , qui n'a dû pro- 
duire , nous l'avons dit, aucune forte de fenfation , 
même dans la Caiffe. D'ailleurs, le fieur Tournefort 
demeuroit dans la même maifon que Billard, il éroït 
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Ton homme d aigres & de confiance >-n'eft-il pas 
pofîîble qu'il ait fait une partie de ces négociations 
dans la maiion de ce Caifiier ,, qui etoit Ja Tienne £ 
Au furplus , le peu d'argent qui a été verie dans Ja 
Cauîc s'en: facilement confondu avec le mouve- 
ment ordinaire de cette même Caille. Nous avons 
démontré plus haut que cette opération, en admet- 
tant qu elle ait été faite toute entière à la CanTe des 
Polies, y avoit conduit deux ou trois perfonnes- 
tout au plus par îemaine. 

L'Àdmmifr.ration des Polies a encore moins du 
favoir l'exigence de ces recemnoiffances , puifque 
janiaïs elle n'a autorifé ni Billard, ni le fie ur Tour-" 
nefort , ni qui que ce foit, à en délivrer, puifqu'elk-'S 
ne lui ont jamais été ni néceffaires , ni utiles, puis- 
qu'elles n'ont jamais été connues ni en ulage dans 
lesCailTes d'aucunes Compagnies de Finance, même, 
de celles qui font des emprunts roulans & les plus 
confiderabies. Pourquoi les auroit-elle ioupçonnees, 
elle feule qui , de toutes les Compagnies, en avoit le 
moins befoin ; elle qui n'a fait qu'un feul & unique - 
emprunt borné ck limité à iîooooo livres, qui l'a 
fait en neuf mois d'intervalle , qui a remis (es billets 
à fou. Caiffier au même infhnt ou elle a décidé d'en 
faire? Pourquoi les auroit-eîle Soupçonnées, lorique 
les billets aurqienî pu être lignes & délivrés tous les 
jours s'il en eut été "beioin . On peut donc répéter 
avec confiance , quei'Admiiuiïraticn n'a. ni fu ni dù> 
favoir l'cxiftence des reconnoifînnce. . 

On a cité à la dernière Audience quatre Commis 
des Pofles,qu'on prétend avoir eu des reconnouTauccs. 
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Deux de ces Commis , les .fieuré Bourquenotid & 

Ch.irriere , (ont morts peu de jours après la faillite 
.de Billard, Le troiiieme, le S r Alix, a déclare par écrit 
qu'il n'en avoit jamais pris auCune ; cVle quatrième , 
le fieur Salmont, qui eft Secrétaire du fieur de là 
Reyniere (& non Commis des Portes), vient de 
donner un certificat , par lequel il déclare qu'il n'a 
jamais montré au fieur de la Reyniere celle de ioooo 
livres dont il exporteur, & qu'il ne lui en a jamais 
■parlé. Du refte , aucun Commis de la Calife n'a ja- 
mais averti ni dit un feul mot de ces rcconnoiifances 
aux Adminiftrateurs , & ils l'affirmeront tous Ci cela 
e(l nécefïaîre. 

Les Adminiftrateurs des Poftes vont actuellement 
répondre aux imputations qui leur font perfonnelles. 
• On avance, fans aucune efpecc de preuve, que le 
fieur de Montregard a confeillé au fieur de Silly de 
prendre des reconnoifîanccs. Le ficur de Montregard 
le nie formellement ; ainfi c'eft un premier fait à 
écarter, Lefecond,qui concerne le mênieAdmimftra- 
teur,fe tranche aufïi facilement. On lui impute d'avoir 
fu que le fieur Duboifterf, Architecte ■ , en avoit une. 
Le fleur Duboifïerf dit lui-même, dans fon certificat 
qu'on a rapporté , qu'il ne l'a jamais montrée au fieur 
de Montregard, & qu'il ne lui en a jamais dit un mot. 

Le fieur de la Reyniere a , dit-on , confeillé à la 
Demoifelle Beaumenardd'en prendre. Nu lie preuve 
à l'appui de. cette allégation; elle eft également dé- 
truite par la dénégation de cet Adminiftîateur. 

Le fieur de Savigny fait le même reproche au 
fieur de Montfauge. On a d'abord voulu en chercher 
Hes preuves dans une lettre de cet Adminiftrateur , 



du i ï Décembre 1769 , en lui donnant un fens forcé 
qu'elle n'avoir jamais eu. Aujourd'hui on eft plus 
réfervé , on fe contente de renouveller TaiTertion , 
Tans l'appuyer«d'aucun détail. Le fieur de Montfauge 
renouvelle hautement & publiquement (a dénéga- 
tion j & fe contente de renvoyer à une lettre du 16 
Décembre 1769 , qu'il a reçue dufieur de Savigny , 
dans laquelle ce Porteur de reconnoiflance M en fe 
plaignant de fon malheur , n'annonce pas. la moindre 
idée de lui en faire un reproche. Cette lettre efl foui; 
les yeux de M. l'Avocat Général. 

On cite le fieur de Courcelles pour en avoir pris 
une de 10000 livres. Quelle conféquence en peut- 
on tirer , ? Le fieur de Courcelles étoit adjoint d'un 
Administrateur ; il a pu prendre de Billard* ou du 
lijurTournefort tel récépine ou reconnoiftance, ÔC 
* dans la forme qu'il l'a voulu ; ç'efl: un fait particu- 
lier entre le fieur de Courcelles & Billard , ignoré 
du Public ainfi que de la Compagnie , & dont il n'y 
a abfolument rien à conclure en faveur des Porteurs 
de reconnoi fiances , qui l'ienoroient également lors- 
qu'ils ont traité avec Billard, 

Il eneftde même du fieur Darboulin, Adminif- 
trateur, qui en a eu une feule, H n'auroitpas d'autre 
réponfe à faire ; mais les imputations personnelles &C 
peu ménagées qu'on s'eft permifes contre lui à l'Au- 
dience t le forcent de répéter ici ce qu'il a dit dans 
* Fisc, Juft. te premier Mémoire de la Compagnie *, ôi ce qui efl; 
N°. X, conforme à la plus exa&e vérité. 

« Le fieur Darbouiin , qui ne craint pas d'avouer 
» que perfonne n'a porté plus loin que lui , & la 

» haine 
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» haine des difcuffions d'affaires, & l'exccrilve con- 
» fiance dans Je fieur Billard , a fouvent laifie accu- 
» muler entre Tes mains les fonds qui lui revendent 
>> de les répartitions. Il a reçu du fieur Tournefort 
j> diffère ns ferviees personnels dans la conduite de 
» les affaires. Se difpofant en 1768 ,à acquérir du 
» Marquis de Verneuil la Charge de Secrétaire du 
» Cabinet du Roi , il a laifle long - teins entre les 
» mains du fieur Billard ou du fieur Tourne fort, une 
» fornme de 200000 livres & plus , dont la moine en 
•» billets des PoJtes. Il en a eu un réeépiifé. Mais 
» dans quelque forme que ce recépific lut conçu , 
a> ce qu'il confeiîe ingénument n'avoir pas trop lé- 
» vérement examiné, il n'a point ignoré que la con.- 
» fiance dans ces deux hommes n'avoit que leur 
» probité pour garant , & n'obligeoit nul autre 
« qu'eux. Il a même tâché de marquer par un pré- 
» lent au fieur Tourne fort , ce qu'il croyoit lui de- 
» voir de reconnoiflance ; & en dernier heu, le 
>.* fieur Bernard, Secrétaire Général des Dragons, 
» ayant eu recours au fieur Darboulin , pour placer 
» une l'on? nie de 10000 livres, celui-ci lui parla des 
» billets des Poftes , & I'adreflà au fieur Billard pour 
» lui en procurer. Les 10000 livres ont été livrées. 
» Le fieur Darboulin crut que ion ami , qui ne lui 
» parloit de rien , avoit un billet; il a été inllruit., 
» avec un regret fort amer, que le fieur Bernard 
^ n'avoit entre les mains qu'une reconnoi/Iance qu'il 
» n'a montrée que depuis Ja failJirc. VoiJà les tYits 
» qui concernent le fieur Darboulin, qui aurefte n'a 
9 jamais lu que le Caifiier & le Commis donnaient 
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j> au Public de (impies Signatures , dont , quant à lui, 
» il s'étoit piufîeurs fois contenté ». 

Ain ii cette foule de faits & de preuves , annon- 
cées avec tant d'éclat & de confiance , fe réduit à 
un feuî tait ifolé , relatif à un feul Adminîflrateur. 
Il en refaite Simplement que le fieur Darboulin , 
par fuite d'une confiance de plufieurs années , a re- 
mis au fieur Touruefort, chargé habituellement de 
fes affaires, une iomme dont ce dernier lui a donné 
un récépilîe ou une reconnolilance , de laquelle il 
n'a jamais parlé à la Compagnie, N'eft-il pas abiurde 
d'en conclure que le fieur Darboulin a nécessairement 
Su que le fieur Tournefort en délivroit de pareilles 
au Public , ck pour des fommes considérables ?N'eu> 
il pas pins abfurde encore d'en conclure que cette 
connoiflance a été folidaire à toute l'Administration 
& à chacun des Administrateurs ? Il étoitréfervé aux 
Porteurs de reconnoiifances , de mettre au jour un 
ly Sterne au fil monfrrueux. C'en 1 pour la première fois 
qu'on a parlé de Solidité en matière de connoiflance 
& d'opinion. Il n'eft aucun Corps , il ne fi: aucun 
Particulier de quelqu'état & condition qu'il Soit , 
qui fuflênt en sûreté , fi un pareil SyStême pouvoir 
être adopté. 

Les Porteurs de reconnoifTances ont mis en prin- 
cipe le i'y Même le plus deflructifck le plus dange- 
reux qu'on ait jamais imaginé. Ont-ils pu fe flatter 
qu'il fit la moindre impreSîion? Ils prétendent que la 
Solidité ou folidarité eft établie dans les Administra- 
tions de Finance ; qu'un feul Afibciépeut contracter 
pour tous , & que la connoi fiance même d'un indi- 
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vrdu eft réputée la connoiflance de tous , particu- 
lièrement dans l' Administration des Portes. On va 
combattre le principe en général , & en particulier 
la faulîe application qu'on en tait. 

En matière de commerce, la signature d'un Aflo- 
cié fignant pour fes A (focics , les engage tous. Pour- 
quoi? Parce qu'ils lui ont tous donné cette faculté» 
Elle réfulte des conventions portées dans l'aûede fo- 
ciété , qui eil notoire & publique. Mais s'il ne figne 
pas au nom de la fociété, fa fignature ne lie pas fes 
co-Affoeiés , fuivant l'article 3 du titre 4 de l'Or- 
donnance de 1675, 

Il n'en eft pas de même dans les Compagnies de 
Finance. 11 faut, pour que les engagemens (oient fo- 
lidaires, qu'ils (oient fouferîts parle plus grand nom- 
bre, ou en vertu de délibérations paies par la Com- 
pagnie entière , parce que tous ayantun intérêt com- 
mun , il edindifpenfable que tous aient une connoif- 
fance égale. Sans ces formalités néceflaires & uni- 
verfelles , il n'y a point de folidarité ; & cela ne 
Xauroit être autrement. Si un individu feul pouvoit 
engager la Compagnie , il n'y en a pas une qui pût 
fubfifter ; un feul Fermier Général dérangé pourroit 
donc , par des opérations frauduleufes , détruire la 
fortune de tous fes Confrères , compromettre les 
intérêts du Roi , & ruiner tous les Citoyens , qui , 
ayant eu confiance en eux , leur ont prêté leurs 
fonds. 

Ce principe général, fondé furie droit naturel, & 
appuyé par toutes les Loix , eft particulièrement 
établi dans l'Administration des Poftes. Tontes les 
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délibérations fontprifes & fignées par la CompagnieJ 
Ses billets 'ont toujours été lignés par quatre ou cinq 
Administrateurs. Il faut le même nombre de figna- 
tures pour les difFérens ordres que donne l'Adminif- 
tration , & particulièrement pour les ordres de paie- 
ment fur la Calife , qui , fans cette formalité indif- 
pen fable , ne feraient pas alloués en dépenfe dans les 
comptes du Caifïïer. 

Mais, dans quelque genre d'affaire que ce foit,jamaïs 
une connoiffance accidentelle, perfonnelle 6V particu- 
lière n'a pu être imputée à ceux qui ne l'ont pas eue. 
J.amais elle n'a pu nuire à des tiers, encore moins à 
une Compagnie qui n'exilte pas & ne peut pas exifter 
identiquement dans chacun des Membres qui la com- 
pofent , mais dans leur réunion. Au furplus , du fait 
du (ieur Darboulin il ne réfulte rien de plus que le 
fait en lui-même ; & ce tait, apprécié de telle ma- 
nière qu'on voudra , fe borne à avoir reçu une re- 
connoifTance, & non pas à avoir connu qu'on en 
donnoit aux autres. 

Il ne reite plus que deux objections à réfuter. La 
première contient un reproche auffi fenfible à la dé- 
licateffedes Admini{î:rateurs,que peu mérité de leur 
part. La deuxième renferme un rayonnement qui , 
pour avoir été répété plufieurs fois avec confiance , 
n'en efl ni plus fohde ni plus fpécieux. 

Les Porteurs de reconnoiifances font un crime aux 
Adtninirtrateurs, de renonciation des 1,200,000 1. 
de billets d'emprunts , qui eft pareille à celle des au- 
tres billets, valeur en afîïgnations du Tréfor Royal. 
Il femble , à les entendre s que les Adminiilrateurs 
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des Portes aient voulu par-là tromper le Public. Ils 
n'ont eu cependant d'autre raîfon que l'flfagc établi 
depuis 1761 pour la confection de ces billets , dont 
renonciation leur étoit tout à fait indifférente, ainft 
qu'à ceux qui les prenoienf , puii qu'étant à des 
échéances fixes, payables au Porteur, & revêtus de 
leurs fignatures, ils étoientégalement négociables & 
rempliffoient entièrement & le vœu & la (ûreté des 
prêteurs. Les Adminiitrateurs connoiiîoientrempref- 
iement & la confiance du Public pour leurs billets ; 
& un modique objet limité à 100,000 liv. par mois 
pendant quatre ou cinq mois feulement, n'exigeait 
pas les préparatifs ôc les iuper chéries qu'on leur prête 
fi gratuitement. 

Il n'y a eu aucune afFe dation de leur part dans 
cette uniformité dénonciation qu'on leur reproche, 
& ils ont eu l'attention de la distinguer dans une oc- 
cafion qui intéreflbit les prêteurs. 

Le Roi ayant fufpenclu , par l'Arrêt du Confeil 
du mois de Février 1770, le paiement des billets 
des Poftes , les Adminiltrateurs penferent que les 
1,100,000 livres négociées pour leur compte, en 
dévoient être exceptées , & qu'ils dévoient s'occu- 
per du fort des perfonnes qui avoient contracté avec 
eux. En confequence , ils remirent tout de fuite à 
M. le Contrôleur Général deux Etats ; l'un, des bil- 
lets pour le compte du Roi ; l'autre , des billets pour 
le compte de l'Adminiflration. Ils le fuppKerent de 
permettre qu'ils payaient ces derniers, en lui repré- 
fentant que c'était à eux , & non au Roi, que cette 
fomme a voit été prêtée ; que leur délicateiîe per- 
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tonnelle était intérefTée à diilinguer ces billets , quoi- 
qu'ils rufieuttous également énoncés valeur reçue en 
affignations du Tréfor Royal , ce qui les foumettoit 
également aux diipofitions de l'Arrêt du Confeil. 

Le Miniftre eut égard à leurs repréfentations, & 
ils obtinrent un Arrêt du Confeil, en date du 10 
Mars 1770, qui les autorifa à faire ce paiement. La 
Compagnie fit afficher auiîî-tôt à la Bourfe que les 
billets d'emprunt , difïingués & défignés par leurs 
dates , feroient exactement payés à leurs échéances, 
& ils l'ont tous été. Les Adminlrtrateurs des Poftes 
ne fe font pas un mérite des démarches qu'ils ont 
faites en faveur de leurs prêteurs. Ils n'ont écouté 
que la voix de la juftice & de l'honnêteté ; mais ils 
ne méritent pas qu'on ait l'indécence de dire & d'im- 
primer qu'ils ont cherché à les tromper. Voilà la 
meilleure réponie qu'on puiffe faire à de pareilles 
imputations. 

La féconde & dernière objection fe tire des re~ 
connoiffances en elles-mêmes. Les Porteurs préten- 
dent que, de la manière dont elles font rédigées, il 
n'en réfulte aucune obligation à leur profit y ni de la 
part du lieur Tourne fort , ni de la part de Billard 
lui-même. Ils avancent que la Juftice ne pourroit 
pas condamner le ficur Tournefort à les acquitter, 
parce qu'elles ne contiennent aucun engagement, 
aucune promefle perlonnelle de la part. Ils foutien- 
nent qu'ils ne feroient pas recevables à fe pourvoir 
à la Direction de Billard. 

Ce rationnement eft encore une nouveauté , qui 
doit le xi fie ne e à cette Caufe finguliere. Les Ad mi- 



m^ 



mm 



6 5 . 

nirtrateurs des Pofles pourroient fe contenter de re- 
pondre qu'ils ne font point Parties dans les a Êtes 
qu'on leur oppofe , qu'ils ne les ont point rtgnés , 
qu'ils n'ont autorifé perfonne à les figner pour eux, 
qu'ainfi les Porteurs de reconnoiffances l'ont non- 
recevables à leur faire une pareille interpellation! 
En effet, quel eft le titre qu'on leur oppofe ?En voici 
la copie mot pour mot. 

« Bon pour la fomme de valeur 

>i reçue comptant de M à convertir en 

» un billet des Portes , & à bonifier l'intérêt à quatre 
» & demi pour cent, à compter de ce jour, acompte 
» duquel il a reçu la fomme de .... . pour l'in- 
» térêt d'un an ; lequel billet lui fera remis par M. 
j> Billard à la première délivrance , en lui rapportant 
» le préfent. A Paris ce . . . Signet Tournefort». 

Et vous demandez quels font vos débiteurs ? Liiez 
Votre titre , il vous l'apprend. A-t-il jamais pu vous 
préfenter feulement l'idée d'une aûion légitime 
contre les Adminirtrateurs des Portes? Non-feule- 
ment ce titre ne les engage pas & ne peut les en- 
gager , mais il ne contient même rien qui ait pu 
le faire préfumer. Le fieur Tournefort n'y prend 
aucune qualité. Il n'annonce aucune autori Cation , 
aucune délibération qui ait pu induire en erreur. 
A quoi s'engage le fieur Tournefort ? Il promet de 
faire rapporter des billets des Portes ; £< par qui ? 
Par Billard , à qui il ne donne non plus aucune 
qualité qui ait pu être le principe d'une erreur. 
Les Adminiflrateurs des Poftes, loin d'être engages 
directement ou indirectement par ces reconnoil- 



fancçs, riy font feuleniem pas nomm6 m déiigncs; 
le {leur Tourne fort n'a pas même promis pour eux, 
ni en leur nom; il s'engage à taire rapporter par 
Billard. Vous avez contracte avec Billard & le fleur 
Tournefort, ils ne vous ont annoncé aucuns pou- 
voirs de notre part, ils n'en ont jamais eu en effet; 
& c'efr. à nous que vous venez demander un débi- 
teur ! 

Il efl aiié de prouver que cet argument eft plus 
que haiardé. Les Porteurs de reconnoiiîances favent 
bien que c'eft Billard qui eft leur obligé perfonnel. 
Cette preuve réfide clans le fait même, qui efl: une 
négociation perfonnelle à Billard , dans î'efeompte 
qu il en a peribnnellement fupporté , dans le mé- 
moire écrit tout entier de la main , & compote à la 
BafiUle; enfin, dans ces mêmes cahiers du S r Tour- 
neibrt, cités & invoqués tant de fois par les Porteurs 
de reconnoiiîances , dans lefquels Billard , dans un 
temsnon fufpecl , a apoitillé lui-même chaque article 
de cette négociation , de ces mots : pour mon compte, 
& au compte de mes billets. 

Voudroit-on même une nouvelle preuve de l'opi- 
nion de Billard & de celle du (leur Tourne fort ? 
Elle réfulte de la reconnaiilance par laquelle le fieur 
Tournefort a promis à M. de Joguet de lui rappor- 
ter un billet des Fermes, c'enVà-dire des Fermes gé- 
nérales , & à lui en bonifier également l'intérêt. 
Le fieur Tournefort & Billard n'étoient rien aux 
Fermes, & cependant ils en promettent un billet. Ils 
étoient Employés aux Portes ; mais ce nert pas en 
leurs qualités d'Employés que les billets des Portes 
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ont été par eux promis , mais pour le compte parti- 
culier de Billard. 

On finira par une obfervation de la plus grande 
importance : la malle des reconnoirTances eu totale- 
ment inconnue ; on n'a aucun moyeu de Ja cons- 
tater , cV elle fe préfente avec des incertitudes qui 
méritent la plus férieuie attention. 

Il eft eflentiel de remarquer que Billard & le 
fieur Tournefort ont figné indifféremment ces recon- 
noifianecs , quoiqu'il paroifTe que celui-ci en a figné 
le plus grand nombre ; ils en ont fourni tous deux, 
depuis la faillite , des états écrits de leur propre main 
qui différent entièrement. 

L'état , de la main de Tournefort , monte à 
510 mille livres , & celui de la main de Billard 
monte à 63 3 3 jo livres , de forte que la totalité des 
reconnoi fiances effectivement délivrées , cfr. encore 
incertaine. II. n'en a paru d'abord dans la Caufe que 
pour 395000 livres. Il y a aujourd'hui des Inter- 
venais pour 400 ço livres ; il relie encore des Ac- 
teurs inconnus qui attendent l'événement. Et pour 
quelle femme ? C'efi ce qu'il eft impofllble de la- 
voir. La garantie de ces reconnoiifances feroit donc 
une garantie indéfinie , & qui pourroit aller à des 
millions. 

• On n'a parlé jufqu'à préfent que des états donnes 
par Billard & le fieur Tournefort ; mais leurs décla- 
rations préfentent des rifqucs encore plus effrayans. 
Lefieur Tournefort interrogé ,lors du procès-verbal 
de la levée de fes fcellés , fur le montant de fes 
rcconnoifiànces , a répondu qu'il pouvoit y avoir 
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des omi [fions fur fis états; & Billard nous apprend, 
clans fon dernier Mémoire imprimé, qu'il en a (igné 
plufieurs, Il dit, page 82 , « qu'il Us a toujours Jî- 
ngnéès indijlinclement avec le jieur Tourne fort 1 ». Eî 
dans' toutes celles qui ont paru, il ri y en a qu'une 
feule (ignée de Billard, 

Seroit-ce que l'un & l'autre aient voulu fe réfer- 
ver la liberté d'augmenter à leur gré la maffe de 
ces reconnoi flanc es ? On n'oferoît le penfer du fieur 
Tourne fort : mais fi , contre toute apparence , il 
étoit décidé que leurs fignatures ont pu engager kr 
Compagnie , ne feroient-ils pas enfin les maîtres d'en 
faire pour des fommes immenfes & indéfinies , eiï 
leur donnant une date arbitraire t Les peines flétrif- 
fantes que la Jufhce a infligées à l'un des deux , ne 
mettroient pas les Administrateurs des Poftes à l'abri 
de nouvelles infidélités de fa part ; l'un & l'autre au- 
roient enfin plus de pouvoir que leurs Commettans 
eux-mêmes. Mais les Adminifrrateurs des Poftes , 
raflurés par leur propre convittion , & par la fa- 
geiTe & l'équité de leurs Juges , ne craignent pas 
qu'ils mettent dans des mains infidelles un pouvoir 
auffi dangereux & aum* runefle; ils ne craignent pas 
que les déclamations de leurs Adversaires puïflent 
l'emporter fur la folidité de leur défenfe , fur les té- 
moignages uniformes & conftans recueillis dans les 
* Pièces. Juft. Parères* donnés par le Commerce , la Banque & la' 
M°. Via, Finance, & fur les principes les* plus facrés. Non > 

cela feroit trop contraire à la juftice & à l'ordre 
public. Car ce que l'on dit ici de Billard & du 
lieur Tournefort vis-à-vis de l'Administration des 



Poftes , auroit également lieu pour tous les Em- 
ployés vis,à-vis de leurs Commettans : clès-lors il n'y 
a pas une feule entreprise confidérable qui ne foit 
à la veille de fa ruine , pas une Caifte qui ne foit 
expofée à périr , pas une Compagnie , quelque puif- 
fante qu'elle foit, qui ne puiffe être renverfée ; & il 
n'eft pas de précautions qui les miflent à l'abri d'une 
fubverfion totale & ignorée jufqu'au moment d'un 
éclat furie fie. 

Les Adminiftrateurs des Portes ont expofé leur 
conduite aux yeux des Magiftrats & du Public ; ils 
ont fait connoitre les vrais principes de leur Admi- 
niftration; ils ont rétabli la venté des faits perpé- 
tuellement dénaturés par leurs Adverfaires. Ils fe 
flattent de n'avoir lairté aucuns de leurs argument 
fans réponfe. Les Adminiftrateurs défendent laCaufe 
publique, la sûreté de toutes les grandes Adminis- 
trations , & l'intérêt de chaque Citoyen en particu- 
lier. Ce font ces grands objets qui ont rendu nécef- 
faires tous les détails dans lefqucls ils font entrés. 
L'Arrêt qui va intervenir fur cette queftion impor- 
tante , décidera non- feulement du fort de cette 
Compagnie , mais encore de la fureté & de l'exif- 
tence de toutes celles qui font établies dans le 
Royaume, Il faut enfin en venir à une conclufiou ; 
la voici. 

On demande aux Adminiftrateurs , des billets des 
Portes que le fieur Tournefort a promis de faire 
rapporter par Billard. Leur réponfe eft toute 
ftmple , nous n'avons autorifé ni Billard ni le 
iieur Tournefort , & ils n'ont jamais eu ni l'un 
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ni l'autre , ni mi filon , ni pouvoir > ni qualité pour 
nous engager. Leur défenfe eft auffi (impie ; elle eit 
renfermée dans ce principe incontestable: nul ne peut 
Être engagé que par Jon fait. Les reeonnoifïances 
fignées Tournefort font uniquement du fait dufieur 
Billard. C'efi: lui feul qui les a imaginées ; elles ont 
été faites par fon ordre & pour fon compte ; il en 
a touché généralement, &u fans exception , tous les 
fonds ; il en a fupporté tous les intérêts. Les Admi- 
nistrateurs ne les ont jamais autorifées ni connues; 
elles n'ont pas tourné à leur profit , & ils n'ont con- 
tracté , relativement à ces reconnoiflances, aucune 
forte d'engagement avec qui que ce foit ; ils ne 
peuvent & ne doivent donc pas en répondre : nul ne 
peut être engagé que par fon fait. 

Les coniidérations les plus fortes vont à l'appui 
de ce principe ; c'eft une barrière que la fagefle des 
Loix a oppofée à la furprife & à la mauvaife foi ; û 
on la détruit, tout eft renverfé. Il s'agit enfin , ou de 
réprimer des abus punifiables , ou d'ouvrir la porte 
à toutes fortes de fraudes & de malverfations , d'au- 
tant plus à craindre, que les précautions les plusfages 
ne fauroient y apporter d'obflacle. 

Monfîeur DE VERGÉS , Avocat Général. 

W DOILLOT, Avocat. 

M e COURTIN DE TORSAY , Avocat du 
Parlement. 
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PIECES JUSTIFICATIVES. 

N°. I. 

Relevé du montant des Billets des Pofles, depuis 1760 jufquen 1769, 

pour compte du RoL 



Nom! dts 
Minilircs (jui 
les ont oidon- 
1..5. 



M. Bertin, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 



M, de Î'A- 
verdy. 



Da:es de leOCJ 
Lcurts. 



3 Juin 1761. 



Noms de MM. les flan- 
quiets de la (Juge, Tré- 
foriîrs ou Catilkrs aui- 
qùeit les Miniftrci Us 
ode aiirgnés* 



Dires des délibérations de 

la Compagnie pour la ton- Nombre 
tr..:i.::i de Tes billets , e'n de* 
exécution des radies, bilkes. 



i^*y-v> 



M. 



S joaob. 1761, &> 

£19 Avril 1761. j 
5 Août 1761, 
3 1 Octobre 1761. 



de la Borde. 
Idem. 



14 Janvier 17e}, 
18 dudit. 



30 Mars. . 
35 Juin 1763. 
4 Octobre 1763. 



M. de Georville. 
Le Tréforier gén. 

de la Marine, 
M. de Georville. 
MM. le Prêtre ik 

Dupile. 

M, le Prêtre. 



10 Juin 1761. 

20 Octob. 1761 , Se? 
30 Avril 1761. 5 

1 1 Août 1762. 
16 Novembre. 

•25 Janvier 1763, 
ci Février. 



MM. le Prêtre & i 3 



5 11 A* 

i Prend 
( 2 Juillet 1763. 
r < 21 dudit. 



Avril, 
er Juin. 



Dupile. 
Idem. 



zû Janvier 1764. M. Beau] on. 



Idem. 



Ç Par fuite de la 
jLettre du 10 Jan- 
jvier 1764, Se lelon( 
Afes ordres. 



Idem. 



30 Août. 

4 Oftobre 1763. 
3 1 dudit, 
30 Novembre. 
20 Janvier 1764. 

7 Février. 
Premier Mars. 
10 Avril. 

Idem. 
15 Mai. 

j Juin. 

6 Juillet. 

3 Août. 
$1 dudit, 



160 

310 

9 6 

y û 

64 

64 
32 

J* 

3* 
3 1 
3 1 
32 

3 1 

3 1 

3* 
26 

6 

3 1 
3 2 
3 1 
3* 

3* 
3* 



Mornnt cfei 

bi fiels remis 
fut des aflïi?n;i- 
tions du lié. 
for Royal- 



2000000 

4OOOOOO 

) 200000 
I20CO0O 

Sooooo 

SûOOOO 

Sooooo 

^J.OûOOO 

400000 

400000 
400000 
400000 
400000 
400000 
400000 
400000 
300000 
I 0000a 
400000 
4000CO 
400000 
4000CO 
400000 
400000 
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Noms d?t 



M. .iur.-i 



qui 



ont ordonne lu 
billcls. 



Nomh de MM. les Ban- Dar:« des dcïilmitlow de 
Dii« de leurj quiiti de la Cuur, Tté- Ij Compagnie pont lu con- 
tactes, fotîcrs un Ciiihers aui fèâJau de les billcu , eu 
quels les Mitiillicf Jet rMiUtion du otditf. 



Montant des 

Nonib. billets remb 

de» fur des jflignj. 

b jleci. tions du Ttrtur 

Royal. 



M. de l'A- 

verdy. 2 Septemb. 1764. 

Idem. 19 Mars 1765, 



Ut 



in. 



Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 



M. Beaujon. 

Lien;, 



Idem. T i9 Mars 1765, & 

■j 17 Avjriu 



È 



Idem 



5 envier 1766, idem. 



Suivant fes ordres, 
Idem. 



M. d'In- 17 Novemb. 176 S. 
van. 
Idem. 14 Février 1765, 



Idem. 
Idem. 



Dt l'autre part , 

Ç 7 Septemb. 1/64. 
/ 28 Septembre. 
2.6 Mars 1765. 
13 Avril 1765. 
3 Mai. 
Mai. 
Juin. 
19 Juillet. 
Premier Août. 
Ledit, 
Ledit. 
21 Janvier 17.66. 
17 dudit. 

12 Arrit. 
Premier Juillet. 
30 Septembre. 

13 Décemb, 1766. 
10 Février 1767. 
1 2 Mai, 
26 Septembre. 
.19 Janvier 1768. 
19 Avril. 
2 1 Juin, 
i.j G&obre. 
a-z Novemb. 1768. 



Idem, 
Idem. 
Idem.' 
CailTe d'efeompt. 

C aille 'd'eicompt. 



1376 


I 7 1 °oooo 


3* 


400000 


128 


i6oooop 


3* 


40000& 


48 


600000 


80 


IOOOOOO 


3* 


400000 


•f/6 


I 200000 


3^ 


400000 


31 


400000 


3 2 


.400000 


3 1 


400000 


64 


800000. 


31 


400000 


96 


I200000 


96 


1 200000 


80 


1 000000 


128 


1600000 


6 j\ 


800000 


96 


1200000 


1 12 


1 40000,0 


90. 


1140000 


90 


I 140000 


90 


1 140OOP 


9 2 


1 1 51000 


ib'8 


2000000 



17 Février 1769, | 102 1 1 



40000 



3J7 2 l 41712000 



3 



N°. I ï- 

£«/ des Sillets des Pojlcs remis à M, Seaujon , Banquier du Certificat Je 
Roi 9 par ordre de M. le Contrôleur Général. f M. Btaujon. 



Dates des remifes. 



20 


Janvier 176^. 


7 


Février. 


Premier Mars. 


IO 


Avril. 




tdem. 


*s 


Mai. 


5 


Juin. 


6 


Juillet* 


T 


Août. 


V 


dudit. 


7 


Septembre. 


28 


dudit. 


26 Mars 1 7 6^5 . 


*3 


Avril. 


3 


Mai. 




Mai. 




Juin. 


*9 


Juillet. 


Premier Août. 




Ledit. 




Ledit. 


21 


Janvier 1766. 


17 


dudit. 


12 


Avril. 


Premier Juillet. 


3.C 


Septembre. 


2 3 


Décembre. 


10 Février 1767. 


12 Mai. 



Nombre 
des billets. 

3* 

3* 
26 

6 

3 2 

3* 

3 1 

3 2 

3 2 ' 

3* 

3 2 
128 

3 2 
48 

80 

3* 
9 6 

3 1 

2 




Montant des 
billets. 

400000 

400000 
300000 
j do 000 
400000 
400000 
400000 
400000 
400000 
400000 
400000 
1600000 
400000 
600000 

IOOOQOO 

4OOOOO 

I 200000 

4OOOOO 

4OOOOO 

400000 

4OOOOO 

800O0O 

4OOOOO 

I 200OOO 

ï 2OOOOO 

IOOOOOO 

1600000 

800000 

I 100000 

1 9000000 
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Je fouffigné, Nicolas Bcaujon , Confeïller d'Etat, certifie 
que Meffieurs les Administrateurs des Poites m'ont délivré , 
par ordre de M. le Contrôleur Général , les i y 10 billets men- 
tionnés de l'autre part , montant à la fomme de dix-neuf mil- 
lions $ pour valeur defquels je leur ai remis à fur & à mefure 
des affignations du Tréfor Royal , à ia décharge de leur bail. 
Je certifie aufll que j'ai été chargé de les négocier par ordre du 
Gouvernement & pour le compta du R0i.F3.it à Paris , le 22 Mai 
1770. Signée Beaujon. 

N°. I I L 

Certificat de ^ tat ^ es ^dlets des Pojîes que MM. les Adminiflrateurs ont 

M. de U Battit. remis à M. Magon de la Balue pour les jèrvices du Roi , 

dont la Caijfe d'efcompte a été chargée. 



Daie-tles remîfes. 



'6 

Nombre 
des billets. 



Sommes. 



26 Septembre 1767, 
10 Janvier 1768. 

Avril. 

Juin. 

Octobre. 

Novembre. 

Février 1769. 



>9 
21 

1 1 

22 

l 7 



112 

90 

9° 
90 

92 

1S8 

102 



7^4 I 



liv. 

1400000 
I I 40000 
I I 40000 
I I 40000 

I I JCOOO 

2000000 
I 140000 

91 12000 



Je fouffigné, Directeur de laCaifle d'efcompte, certifie que 
Meffieurs les Ad mim fixateurs des .Portes m'ont délivré, depuis 
le 26 Septembre 1767 jufqu'au 17 Février 1769 ,les fept cent 
foixante-quatre billets ci-defîus , montans- à la fomme de neuf 
millions cent douze mille livres , pour valeur defquels je leur 
ai remis en même tems les affignations du Tréfor Royal , à la 
décharge de leur bail. 

Je certifia auflï que j'ai négocié lefdits hillets pour les fervices 
du Roi , dont la Caiffe d'elcompre a été chargée.. Fait à Paris , 
le 22 Mai 1770. Signé , Magon de la Balue. 

N°. IV. 



• - 



N°. I V. 

JEtar des billets des Pojles que MeJJÎeurs les Aminijlrateurs ont Certificat de 
remis à M. de la Borde pour lefervice du Roi M dont il a été ^" ^^ a ^ ùr ^ c - 
xJiargè comme Banquier de la Cour. 



Date des remifes.' 



Nombre 

des billets. 



Sommesv' 



ïo Juin ïj6î. 

20 Oft. 1761 & 30 Avril \j6i, 



160 
310 



480 



lit. 

2000000 
4000 000 



— 
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Je fouffignc , certifie que les billets des Portes mentionnés 
-CÎ-deflus , montant à la fornme de fix millions de livres , ont 
«té remis par MM. les Adminiftrateurs Généraux des Portes 
à la Caifle de M. de la Borde , Banquier de la Cour , qui les 
a négociés pour les fervices du Roi , dont il étoit chargé , & 
qu'il a donné pour valeur des affignations du Tréfor Royal 
iur la Ferme des Portes. Fait à Paris, ce 13 Juillet 1770. 
Signé , Dollé , Cairtier de M. de la Borde. 



N°. V. 

Les Adminiftrateurs des Portes étant en mftance , relative- 
ment aux reconnoiffanecs rtgnées Tournefbrt , portant pro- 
mefîe de faire fournir par le fleur Billard des billets des Portes, 
défirent fa voir s'il a été pré fente & négocié à la Bourfe,des billets 
des Portes, & des reconnoiffanecs iignées Tournefbrt, avant 
la capture du rteur Billard. 

En conféquence, ils fupplient M. de Sartinc de vouloir bien 
autorilet" MM. les Agens de Change, à donner ces éclairciffe- 
irtens & leur certificat pour cet objet. 

Autorifons les fleurs Daché& Atger, à vérifier & à délivrer 
tous certificats néceffaires fur lexpote ci-deffus. A Paris, le 25 
Mai 1770. Signé , de Sartine. 

Nous fouflignés Jean Daché & Paul-Laurent Atger , Agens 

K 



Certificat des 
Agent de change. 
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de Change , autorifés par l'Ordonnance de M. le Lieutenant 
Général de Police, du 2j de ce mois ,à la fuite du Mémoire de 
MM. les Adminiltrateurs des Pofïes, cld-lTus, par lequel ils. 
expofent qu'étafit en inftance , relativement auxreconnoJil"an- ' 
ces fîgnécs*ro urne fort , portant promefTe de faire fournir par 
le fleur Billard des billets' des Polies , ils défirent favoir s'il a 
été préfemé & négocié à la Bouife , des billets des Poftes , & 
des reconnoilïauces fignées Tournefort, avant la capture du 
fîeuï Billard. Certifions avoir communiqué à chacun des Agens 
de Change le Mémoire en question ; tous nous ont dit avoir con- 
noiuance qu'avant la capture du fieur Billard , il s'eif. négocié 
des billets des Pofles très couramment , mais qu'à l'égard des 
reconnoiffances (ignées Tournefort, portant promefTe de faire 
fournir parle fieur Billard des billets des Poites , ils n'en ont 
ni vu , ni négocié aucunes. En foi de quoi , nous avons délivré 
le préfent, pour fervir & valoir ce que de raifon. A Paris, ce 
25? Mai 1770. Signé i DachÉ. Atger. 

N°. V I. 

LETTRE circulaire- de la Compagnie aux Directeurs de. 
Province. 

Paris _, premier Décembre 1768. 

La Compagnie defirant^ Mon fieur , mettre un nouvel ordre 
& plus de promptitude dans la rentrée de jes fonds 3 a délibérer 

1 °. Que la totalité des produits jufquau trente-un Décembre 
mil fept cent foixante- huit, feroient remis à la Caiffe générale 
des Pojles dans le courant du mois de Janvier mil Jept cent foi- 
xante-neuf, 

2°. Que les produits de mil fept cent foixante-neuf & mil fepl 
cent foixante-dix y feraient remis de mois en mois , cefl-à-dire, 
le montant de la Recette de Janvier vers le ib Février , la Re- 
cette de Février vers le iâ> Mars _, & ainjt de mois en mois 3 pen- 
dant les deux années. 

3 . Que pour vous donner toutes les facilités pofjîbles dans 
la remife de vos fonds s vous auriez le choix de les remettre en 
tfpeces ou en lettres de change fur Paris , à condition que vous 
fere\ garants de ciste tires, & quelles n'auront, au plus â que 



\ 
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folxante jours à courir 3 lorsqu'elles parviendront au Caiffier 
général des Pofles. 

Comme la Compagnie doit compter invariablement fur la ren- 
trée de Ces fonds aux époques ci-dcffhs } elle vous recommande 
dy donner toute votre attention t comme elle y donnera la fienne, 
particulièrement au paiement des anciens débets qui doivent être 
néccjjairenient liquidés dans le courant du mois de Jan vier pro- 
chain , [bit en. efpeces , [oit en lettres de change. 

Vous nous aceufere^ la réception de cette lettre , & nous y en 
joignons un double que vous nous renverrez avec votre jbum'ijjion 
au bas de vous y conformer. 



N°. V I I. 

Je fouffigné , certifie que c'eft à la prière 6V à la demande de 
M. Billard, que MM, les Adminiflrateurs des Portes m'ont reçu 
& employé en qualité de Commis à la Caille des Portes, dans 
Tannée 1759. AParis ,1e 10 Avril îjjo. Signé, Tournefort. 



Certificat de 
Tour nef art. 



N°. VIII. 
Parcre ou Mémoire. 

m 

Une Compagnie a fait des billets au Porteur, qu'elle a tou- 
jours figues elle-même , & elle a remis à Ion Caiffier les foi.ds 
né ce fia ires pour les payer. 

A l'échéance de ces billets , quelques Porteurs fe préfentent 
à la Caifle , & au lieu d'en recevoir le paiement, ils demandent 
au Caiffier, fi la Compagnie veut les renouveller; le Caiffier qui 
avoit cependant les fonds pour les payer & nul ordre pour les 
renouveller, leur dit qu'oui. Il retire ces billets , 6k fait donner 
&fignerpar un fimple Commis à la Caifle, des reconnoiflan- 
ces, par lesquelles le Commis promet faire rapporter par le 
Caiffier d'autres billets de la Compagnie. Le Caiffier rapporte 
à la compagnie fes billets , elle lui en tient compte & les an- 
nulle. Le même Caiffier, fans y être autorifépar la Compagnie 
6c fans qu'elle en ait rien fu , a aliffi reçu de l'argent de quel- 
ques Particuliers , & leur a donné pour valeur , de pareilles re- 
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connoiffances , qu'il a fait figner également par le même Com- 
mis à la Caille. Quelque tems après , ce Caiifier a fait banque- 
route, & laiflè un vuidc dans fa Caiffe. Les Porteurs des recou- 
rt oi (Tances fe préfentent , & fomment la Compagnie de leur 
fournir les billets promis. 

On demande lî cette Compagnie peut être condamnée à 
remplir ces promefles qu'elle n a jamais autorifées, 

Les Fermiers-Généraux,fouffignés , qui ont pris le&ure du 
Parère ci-defTus, eitiment que les billets d'une Compagnie 
quelconque font à fon égara bien & valablement acquittés , 
par la remife que les Porteurs ont faite à leur Caiffier, & par la 
dépenfe que celui-ci en a faite fur fes regiftres. 

Quant aux reconnoiffances portait promelfe de fournir des 
billets de la Compagnie , données par le même Caiffier , foit 
pour valeur de précédents billets de ladite Compagnie à lut 
remis parles Porteurs à leur échéance, foit pour argent comp- 
tant reçu ; cette opération ne peut être confidérée que comme 
conventionnelle entre le CaifTier & les Porteurs des billets re- 
tirés j tv il eft dans les principes de droit , que fi ledit Caiffier 
ou autre Commis de ladite Compagnie , n'ont point été au- 
torifés à donner ces reconnoiffances , & qu'elles aient été four- 
nies à l'infçu de ladite Compagnie , les Porteurs defdites recon- 
noiffances n'ont aucun recours à exercer contre elle. 

Fait à Paris , à l'Hôtel des Fermes du Roi , ce 1 4 Mai 1770. 
Signé y De Boifemont. Roflin. Faventines. Dangé, Gauthier, 
Puiffant. Maziere. Baudon. 

Une Compagnie , &c. 

Nous fouffignés , certifions que lorfque nous avons remis 
à notre Caiffier des fonds pour payer nos billets ou referip- 
tions , & qu'il nous lésa parlés en dépenfe , & rendus acquittés , 
nous en fommes inconteftablement & valablement déchargés. 
Nous déclarons auffi qu'à moins d'une autorifation fpéciale & 
d'une procuration ad hoc , notre Caiffier n'a pas le pouvoir 
de nous engager. D'après ces principes généralement établis 
& reconnus dans la manutention des Caiffes , nous eftimons 
que les Porteurs des reconnoiffances ne peu veut exercer au- 



curï recours : s'il en étoit autrement, la tranquillité , la fortune 
& l'état de toutes les perfonnes chargées d'un maniemem con- 
sidérable , feroient expofés. 

Fait & arrêté en l'ajTemblée générale des Receveurs Géné- 
raux des Finances , tenue a Paris , le deuxième jour de Mai 
1770. Signé , Mauffion de la Counaujay, Gauthier de Beau- 
vais. Meulan. Landry fils. Beau j on. Le Texier de Mennetou. 
Meulan fils. Le Preftre de Neubourg. Desbreft. Veron. Mou- 
chard. OUivier. Du pi 11. Léger. G. Dumas. Marquet de Mont- 
breton. De Pommery. Fougeret. Barbant de Glatigny. Ran- 
don de Boiiïet. Chanorier. Choart. Fontaine. Taillepied de 
Bondy. De Marville. Guillot de Lorme. Parât de Cha- 
landray. 

Une Compagnie , &c. 

Nous fouffignés , fommes convaincus que qui que ce (bit * 
ne peut être engagé par un autre , à moins d'autonfation ex- 
preiFe ; qu'ai nfi Torique nos Caiffiers nous rapportent des ac- 
quits de patemens , foit de nos billets , lettres de change & au- 
tres dépenfes concernant notre fervice , dont les décomptes 
ont été faits dans nos bureaux & renvoyés à la Caiffe pour y 
être acquittes , nous en fommes bien & valablement déchargés» 
foit que nos Caiffiers en aient fait réellement le paiement , foit 
qu'ils en aient fourni billets , reconnoiiTances ou promeffes 
quelconques, & que dans ce cas ce feroit l'affaire de ceux 
qui auroient bien voulu avoir confiance en eux ; d'autant que 
nos Caiffiers ne devant rien recevoir , ni payer que fur les or- 
dres que nous leur donnons relativement à chaque objet , nous 
ne pouvons être tenus de ces arrartgemens particuliers , faits 
non-feulement fans notre participation , mais même à notre 
infçu & contre nos intentions. 

A Paris, ce 5 Mai 1770. Signé t de Boullogne. De Pange» 
Radix de Sainte-Foy. Le Maître. Mazade de Saint-Breffon. 
De la Lande Magon. 

Une Compagnie, &"c. 

Nous fouffignés 3 Négocians & Banquiers , après avoir ptis . 
leôure de la queflion propofée dans le préfent Parère , fom- ^ 



^T* 



to 

mes a avis , que loifquune Compagnie a Fait à fon Cailler les 
fonds de.fes billets, & que ce Caiiiier les lui a portés en dé- 
penfe & remis acquittés , elle eft valablement déchargée & en- 
tièrement libérée. Nous penfons que cette Compagnie n'ayant 
eu aucune connoiffance de ces promeflés , & ne les ayant par 
conféquent, ni autorifées, ni permrfes tacitement, les Porteurs 
de pareilles reconnoiflances font purement & fimplement 
créanciers du Caiffier , & qu'ils n'ont & ne peuvent avoir au- 
cune forte de recours , ni action contre la Compagnie, & que 
ces principes qui font d'équité naturelle, font mviolablement 
établis & reconnus dans le Commerce. 

Fait à Paris, le 28 Avril 1770. SVgvzejTourton. Baur. Grand 
& Lab-hart. Baquet & Pacbe. Verzure. Lullîn frères & Rillet. 
Kormann & Compagnie. Rougemont freres.Veuve Taffin & 
fils. Legrand, père & fils. I. Batbedat. D. Ariber. J. Cottiu 
l'aîné. Mettra , Eberts & Compagnie. Daguçneau de la Chai- 
naye. Theluiïon. 



N°. IX. 

Nous fouffignés Adminiftrateurs généraux des Poil.es , cer- 
tifions que non- feulement nous n'avons jamais autonfé le 
fuur Billard, ni le fieur Tournefort, à fournir au Pubic des 
r;counoifianccs j)oriant promefle de rapporter de nos billets; 
mais nous déclarons en outre que nous n'avons appris qu'au 
moment de la détention du fieur Billard , & par l'aveu qu'il 
nous en a fait , qu'il exiitàt dans le Public de pareilles recon- 
noiiî'ances; que nous les avons toujours ignorées ; qu'il n'y en a 
jamais eu aucune trace, ni fur les journaux de la Compagnie, 
ni fur les bordereaux de Caiffe , ni même (ur l'état de fi.tuarioii 
que le fieur Billard nous a remis le 1 6 Décembre dernier: nous 
certifions auffi qu'aucun des Porteurs de ces reconuoifTjnces 
ne s'eft adreflé à nous pour en avoir, ni pour les convertir en 
billets ; que nous n'en avons jamais vu une feule, ni même 
entendu parler ; en un mot , que nous nen avions aucune 
connoiffance. 

A Paris, le zt Mai 1770. Signé ,\>à Frété.De Monregard. 
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Gauthier. De la Rcyniere. Bouret. Villemorien. De Mont- 
fange: déclarant même n'avoir appris le fait desreconnoiffances, 
que le Dimanche 17, ou le Lundi 18 Décembre 1769. 



N°. X. 

Je foufligné certifie que les faits qui me concernent dans le 
Mémoire imprimé fous le nom du heur Billard, fe font partes 
exactement de la minière énoncée dans les notes fur ledit Mé- 
moire, imprimées ci-deffus *. En foi de quoi j'ai figné le pré- 
fent. A Paris, ce 1 j Juin 1770. Signé, d'Arboulin, 

M c COURTIN DE TORSAY , Avocat du Parlement. 



* Voy, p. jfi 
& 57 duMétn, 




De l'Imp. de L. CELLOT a rue Dauphine. 1772" 
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